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Au global, les superficies d’oléagineux en 
2013 sont en recul de 3,2 % à 2,250 millions d’hec-
tares par rapport à 2012.

Si l’on observe par espèce, on voit que cette dimi-
nution est exclusivement liée au recul du colza à 
1,440 million d’hectares (-10 %) pénalisé par la 
météo lors des semis.

A contrario, les surfaces de tournesol sont en 
augmentation de 13 % à 0,770 million d’hectares.
Le soja pour sa part revient au niveau de 2011 à 
0,043 million d’hectares, soit une progression de 
16 %.

Pour ce qui concerne les rendements pénali-
sés par des conditions climatiques défavorables, 
ils ressortent en forte baisse :

• pour le colza 30,4 q/ha contre 34 q/ha en 2012,
•  pour le tournesol 20,5 q/ha contre 23,1 q/ha,
• le soja limitant les pertes avec 25,6 q/ha contre 

27,8 q/ha.

Le recul des surfaces conjugué à de mauvais rende-
ments, il ne pouvait en résulter qu’une production 
médiocre de 6,060 millions de tonnes contre 
7,140 millions de tonnes en 2012, en retrait de près 
de 15 %.

En France1.1

Surfaces : x 1000 hectares
Production : x 1000 tonnes
Rendement : quintaux par 
hectare

Sources : FranceAgriMer, SCEES, 
SSP ; * jachère (avant 2008) + 
ACE (de 2004 à 2009), industriel

Evolution des superficies, rendements et productions d’oléagineux
en France

2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

Co
lz

a

Surfaces 1 091 1 121 1 236 1 400 1 618 1 421 1 481 1 464 1 556 1 607 1 438

dont jachère 
+ ACE* 293 276 450 680 870 514 527 465 - - -

Production 3 413 3 950 4 485 4 100 4 691 4 721 5 589 4 812 5 369 5 463 4 369

Rendement 31 35 36,5 29,3 29 33,2 37,7 32,9 34,5 34,0 30,4

To
ur

ne
so

l

Surfaces 691 614 642 640 520 630 725 695 741 680 771

dont jachère 
+ ACE* 47 22 47 54 128 26 48 - - - -

Production 1 492 1 455 1 500 1 380 1 311 1 598 1 720 1 639 1 881 1 573 1 580

Rendement 21 24 23,4 22,6 25,2 25,4 23,7 23,6 25,4 23,1 20,5

So
ja

Surfaces 81 59 57 45 33 22 44 50 42 37 43

Production 130 145 140 120 85 63 110 137 123 104 110

Rendement 16 24 24,7 27,1 26 29 25,1 27,5 29,5 27,8 25,6

To
ta

l

Surfaces 1 863 1 794 1 935 2 085 2 171 2 073 2 250 2 209 2 339 2 324 2 252

dont jachère 
+ ACE* 340 296 497 734 998 540 575 - - - -

Production 4 905 5 550 6 125 5 600 6 087 6 382 7 419 6 588 7 373 7 140 6 060

« En 2013, 
net recul 
de la 
production »
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Le colza perd 1 million de tonnes à 4,370 millions 
de tonnes, le tournesol reste stable à 1,580 million 
de tonnes du fait de la remontée des surfaces, alors 
que le soja affiche un léger gain à 0,110 million de 
tonnes.

Au total, du fait des ces mauvais résultats, 
la production française ne représente plus 
que 20 % de la production communautaire 
contre 26 % en 2012.

Pour la campagne 2013/2014, les surfaces de 
colza retrouvent un niveau plus encourageant avec 
1,530 million d’hectares soit une hausse de 6,4 %.

La trituration en 2013 reste dans la veine de 
l’année précédente à 6,210 millions de tonnes 
(+ 1,20 %).
Le colza qui représente 70 % du total trituré 
progresse de 4,70 % à 4,450 millions de tonnes.

Par contre, le tournesol affiche un recul de 3,10 % à 
1,250 million de tonnes tandis que le soja dévisse 
de 15 % à 0,510 million de tonnes contre 0,600 
million de tonnes en 2012.

Dans ce contexte de production très défa-
vorable, c’est la première année que la 
trituration française dépasse la produc-
tion (ratio 103 %).

Evolution des productions 
d’oléagineux en France
Sources : SCEES puis SSP

Evolution de la trituration 
des graines en France
Sources : FranceAgriMer 
d’après Huileries et 
Margarineries de France 
(hors non-adhérents à HDF) 
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De ce fait, la production française d’huiles 
brutes atteint son meilleur niveau à 2,580 millions 
de tonnes, légèrement supérieur à 2012 (1,5 %).

Le colza progresse de 3 % tandis que tournesol et 
soja sont en retrait.

En 2013, les usines françaises ont également 
produit 3,455 millions de tonnes de tourteaux 
(+ 1,8 %) soit 47 % de la consommation française, 
ce qui souligne encore l’ampleur du déficit en proté-
ines végétales pour les filières animales.

Les utilisations de tourteaux en 2013 sont 
en légère hausse à 7,420 millions de tonnes.

Le soja affiche une diminution de 8 % à 3,330 
millions de tonnes. Le colza pour sa part augmente 

de 10 %, le tournesol progresse de 4 % du fait de 
la présence sur le marché français de tournesol 
décortiqué.

L’interprofession a engagé ces dernières années des 
actions de promotion des tourteaux à destination 
des firmes d’aliments du bétail et des éleveurs qui 
ont permis aux tourteaux métropolitains, en particu-
lier de colza, d’être reconnus et appréciés à leur 
juste valeur et d’éviter ainsi le recours trop fréquent 
aux importations sud-américaines de soja.

L’interprofession poursuit également les essais 
nutritionnels avec le concours des instituts 
d’élevages pour élargir les débouchés aux 
différentes espèces animales.

0

2000

4000
Milliers de tonnes équivalent Protéines

prod. conso. prod. conso. prod. conso. prod. conso. prod. conso. prod. conso. prod. conso.

1973/74 1980/81 1990/91 2005/06 2008/09 2011/12 2012/13

69 %

71 %

31 % 45 % 52 % 37 %
déficit
38 %

Evolution du Bilan 
France des Matières 
Riches en Protéines en 
alimentation animale
Source : UNIP (estimation) 
* données non disponibles avant 2010/11

x 1000 t Colza Tournesol Soja Total *

2005 912 405 79 1 405

2006 980 405 49 1 443

2007 962 438 61 1 473

2008 1 329 473 49 1 857

2009 1 594 624 103 2 329

2010 1 679 576 91 2 356

2011 1 564 671 119 2 369

2012 1 862 550 119 2 541

2013 1 926 527 97 2 556

Production d’huiles brutes
en France
Source : Huileries et Margarineries de France
* y compris pépins de raisin et divers

x 1000 t Colza Tournesol Soja Total *

Prod. Cons. Prod. Cons. Prod. Cons. Prod. Cons.

2005 1 179 1 502 493 679 324 4 731 2 038 7 198

2006 1 253 1 602 509 707 195 4 193 1 999 6 844

2007 1 304 1 693 503 650 259 4 482 2 066 7 150

2008 1 759 2 136 513 610 209 4 590 2 481 7 669

2009 1 997 2 214 674 964 393 4 008 3 064 7 186

2010 2 047 2 299 688 790 396 4 003 3 131 7 092

2011 1 917 2 033 774 1 006 452 3 739 3 143 6 985

2012 2 306 2 270 688 1 325 452 3 611 3 446 7 411

2013 2 389 2 505 680 1 380 386 3 330 3 455 7 415

Evolution des utilisations
de tourteaux en France
Source : Huileries et Margarineries de France

Fourrages
déshydratés

Farines viande
et poisson

Drèches
de céréales*

Colza et
tournesol

Soja ProtéagineuxDivers

Fourrages
déshydratés

Farines viande
et poisson

Drèches
de céréales*

Colza et
tournesol

Soja ProtéagineuxDivers
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Pour la première fois, les utilisations de 
tourteaux métropolitains (colza et tourne-
sol) par les élevages français dépassent 
sensiblement le soja.

En ce qui concerne les marchés, la campagne 
2012/2013 s’était caractérisée par des prix de 
graines de colza et de tournesol à de très bons 
niveaux (autour de 450/500 €/tonne) dans le sillage 
du soja. 
La campagne 2013/2014 a vu le décrochement du 
tournesol et du colza (entre 320/400 €/tonne) par 
rapport au soja.

Le contrat à terme colza a été moins actif en 
2013 qu’en 2012, 1,864 million de contrats traités 

correspondant à plus de 93 millions de tonnes de 
graines, soit l’équivalent de 4 fois la production 
européenne de colza 2013 (21 millions de tonnes).

Les options adossées à ce contrat sont en nette 
diminution, avec 290 000 traitées en 2013 contre 
près de 443 000 en 2012, du fait d’une moindre 
volatilité des marchés. 

L’interprofession, avec le concours d’Euronext, 
poursuit l’étude de la faisabilité du lancement de 
contrats à terme tourteau et huile de colza pour 
répondre d’une part, aux besoins de sécurité des 
opérateurs en période de forte volatilité des cours 
des matières premières et d’autre part, compléter la 
gamme colza.
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En Europe1.2

Les surfaces d’oléagineux en 2013 sont en 
hausse de près de 8 % à 11,700 millions d’hectares 
et depassent le niveau de l’année 2011.
L’augmentation est proche de 8 % pour le colza à 
6,700 millions d’hectares.
Le tournesol est également en hausse de 6 % à 
4,470 millions d’hectares par rapport à 2012.
Enfin, le soja repasse le cap de 0,500 million 
d’hectares.

En corollaire, la production communautaire 
reprend des couleurs avec plus de 31millions de 
tonnes, record absolu contre 27,4 millions de tonnes 
en 2012.

Le colza dépasse 21 millions de tonnes (+ 7,7 %) 
notamment du fait de l’Allemagne, de la Pologne 
et de la République Tchèque et malgré la contre 
performance de la France et du Royaume-Uni. La 
France reperd le leadership européen en colza 
qu’elle avait repris à l’Allemagne en 2011 et 2012.

Le tournesol est en augmentation de 26 % à 
8,800 millions de tonnes dépassant même 2011 qui 
détenait le record avec 8,400 millions de tonnes.
Roumanie, Bulgarie, Espagne et dans une moindre 
mesure Hongrie ont apporté leur contribution à 
cette performance.

Enfin, le soja retrouve le niveau de la production 
des années 1997/1998 avec 1,300 million de tonnes 
(+ 43 %) du fait de l’Italie avec 0,700 million de 
tonnes et de la Roumanie avec 0,150 million de 
tonnes.

Pour ce qui concerne les perspectives 2014, les 
superficies de colza seraient en hausse de près de 
1 %.
Par contre, celles de tournesol seraient en retrait de 
l’ordre de 5 %.



11rapport d’activité 2013 • Onidol

Situation des productions et des marchés

0

1

2
millions de tonnes

2001 2007 2013

Tournesol
principaux pays

Oléagineux

0

10

20

30
millions de tonnes

2001 2007 2013

tournesol

colza

soja

total

Source : compilation ONIDOL de différentes sources

Productions dans l’Union Européenne *
* UE à 15 jusqu’en 2003, à 25 de 2004 à 2006, à 27 de 2007 à 2012, puis à 28.

0

3

6

2001 2007 2013

millions de tonnes

Colza
principaux pays

France

Allemagne

Pologne
Royaume-Uni
Rép. tchèque

Bulgarie
France
Rép. tchèque

Espagne

Roumanie



12 Onidol • rapport d’activité 2013

1  2  3  4  5  6  7  8  9  annexesChapitre

Bilan Mondial1.3

La production de graines de soja estimée entre 
282 et 284 millions de tonnes, selon les sources, atteint 
son record absolu.
Sur les 5 dernières campagnes, la moyenne ressort à 260 
millions de tonnes.

Le bloc Amérique du Sud progresse autour de 155 
millions de tonnes dont, Brésil 86 millions de tonnes et 
Argentine 54 millions de tonnes.
Les Etats-Unis pour leur part retrouvent leur niveau de 
2009/2011 autour de 90 millions de tonnes.

Du fait d’un report de stock mondial fin 2012/2013 
(estimé selon Oil World à 61,5 millions de tonnes) plus 
important que fin 2011/2012, les disponibilités mondiales 
en 2013/2014 augmenteraient de près de 20 millions de 
tonnes par rapport à la campagne précédente.

La production de colza 2013/2014 atteint un 
nouveau record estimé à 70 millions de tonnes, en 
croissance de 10 %.

A part la Chine qui recule d’1 million de tonnes, les 
autres pays sont en croissance.
Par ordre, le Canada passant de 14 à 18 millions de 
tonnes est en progression de 28 %.
L’Union Européenne progresse d’environ 7 % à 21,2 
millions de tonnes.
Les autres pays gagnent 1,6 million de tonnes notamment 
par le doublement de la production de l’Ukraine.

La production de tournesol, après le recul de la 
campagne 2012/2013, atteint un nouveau record pour 
2013/2014 estimé à 41 millions de tonnes, soit une 
augmentation de 17 %.

A part l’Argentine qui recule de près de 0,800 million de 
tonnes, tous les pays sont en forte croissance.
En particulier le bloc de l’Est, Ukraine et Russie avec 
respectivement 10,8 millions de tonnes et 10 millions de 
tonnes.
L’Union Européenne dans la foulée gagne 25 % passant 
de 7 à 8,8 millions de tonnes.

Au global, la production des principaux 
oléagineux (soja, colza, tournesol) atteindraient 395 
millions de tonnes pour la campagne 2013/2014 tirée en 
particulier par la demande en protéines de la Chine.
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Colza
Sources : Oil World et 
AgriCanada.

* dont Australie :
4,30 en 2012/13 et
3,95 (estim.) en 
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2012/13 et 2,45 en 
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* dont Chine : 
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9,2 Mt en 2013/14.
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Le secteur oléicole en 2013 
vu par l’Afidol

1.4

Dans le même temps, la consommation 
française se situe respectivement à 105 000 
tonnes pour les huiles d’olive et 55 000 tonnes pour 
les olives de table.

Les marchés sont donc majoritairement servis par 
l’importation ou les échanges intra communautaires 
comme suit pour :

• les huiles d’olive qui proviennent prioritaire-
ment d’Espagne puis d’Italie, de Tunisie ;

• les olives de table dont le Maroc est le 
principal fournisseur du marché Français.

Une identité des produits français pour 
s’adapter aux typicités du marché

• Dans le secteur de l’huile d’olive, la concurrence 
est rude entre des produits provenant d’autres 
pays étrangers, conditionnés ou non en France, 

vendus aux alentours de 5 € le litre alors que le 
prix de revient des produits oléicoles français à 
qualité égale, se situe aux environs de 10 € le litre. 
C’est grâce à 8 appellations d’Origine Contrôlées, 
dont 7 bénéficient déjà d’une reconnaissance 
en AOP, que les approches mettant en valeur la 
notion d’origine auprès du consommateur peuvent 
être engagées avec succès.

	 Une marque figurative « Huile d’Olive de France » 
et « Olive de France » a été mise en place par 
l’Afidol pour donner sur les linéaires une identifi-
cation sur les produits obtenus à partir d’olives 
récoltées en France.

	 Il faut également souligner que les engagements 
des producteurs vers l’oléiculture biologique sont 
de plus en plus forts.

	 Cette évolution est destinée à placer la production 
sur des segments du marché très ciblés.

Dans le secteur de l’oléiculture, la France dispose d’un potentiel 

installé sur 13 départements du Sud de la France au sein des 

régions Corse, Languedoc-Roussillon, Provence Alpes Côte 

d’Azur et Rhône alpes. La production française est aujourd’hui 

annuellement comprise entre 4 500 et 5 000 tonnes d’huile 

d’olive, provenant de 30 000 tonnes d’olives mais également 

avec 2 000 tonnes d’olives de table vertes et noires.
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	 Une concurrence forte avec des produits de 
même type, issus de Tunisie pour l’essentiel, est 
cependant à souligner.

	 L’Afidol et le C.T.O.* poursuivent en amont un 
important travail technique destiné à améliorer la 
productivité du verger et limiter le prix de revient, 
majoritairement constitué par de la main d’œuvre.

	 Les efforts soutenus portent sur la protection 
phytosanitaire, l’entretien du sol, les techniques de 
taille, la récolte. Près de 70 % du prix des olives est 
encore constitué par de la main d’œuvre.

	 En aval, les produits sont très régulièrement 
contrôlés et suivis par le laboratoire oléicole dont 
s’est doté l’AFIDOL. Au delà des conseils qui sont 
fournis aux oléiculteurs pour les guider vers les 
meilleures dates de récolte des olives en vue d’une 
production de qualité organoleptique optimale, 
des travaux sont désormais engagés vers une 
identification et une quantification des composés 
phénoliques.

	 Ce travail est fait en prévision de l’indica-
tion à venir d’un étiquetage informatif sur les 
qualités nutritionnelles des produits vendus au 
consommateur. 

• Dans le domaine de la communication, l’ensei-
gnement de la cuisine à l’huile d’olive se poursuit 
auprès des élèves des écoles de cuisine.

	 L’AFIDOL multiplie également sa présence sur des 
salons au cœur des différentes régions françaises.

	
	 Enfin, il faut souligner que l’AFIDOL soutient 

un programme  spécifique pour organiser une 
exportation des Huiles d’Olive de France vers le 
Royaume Uni. Ce travail est encadré par le club 
d’exportateurs qui a vu le jour à cette occasion.

L’oléiculture en France est bâtie sur la qualité, des 
techniques raisonnées ou biologiques pour la 
production ainsi que sur une information explicite 
du consommateur sur les utilisations intéressantes 
des huiles d’olive dans les arts culinaires.
* Centre Technique de l’Olivier
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Dans le  cadre de la  Stratégie 

Nationale de Santé, présentée par 

la Ministre de la santé en septembre 

2013, la rédaction d’un rapport 

destiné à donner un nouvel élan à 

la politique nutritionnelle française 

a  é té  conf iée  aux  prés idents 

du PNNS (Pr S. Hercberg) et du 

Plan Obésité (Pr A. Basdevant). 

Ce rapport a été rendu public en 

janvier 2014. Parmi les mesures 

citées, on retrouve les mots clés 

de l’interprofession : soutien à la 

recherche et information du public.

En effet, en 2013 l’ONIDOL a d’une 

part poursuivi son engagement 

auprès d’équipes de recherche dans 

le domaine de la nutrition, pour une 

meilleure connaissance des qualités 

nutritionnelles des produits de la 

filière. D’autre part, l’interprofession 

est allée à la rencontre des citoyens 

pour rendre accessible à tous les 

informations sur les bons usages des 

huiles végétales dans la cuisine.
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L’actualité règlementaire 
2013 concernant les lipides

2.1

Le marché des huiles végétales2.2

L’Onidol suit depuis plusieurs années le niveau 
de consommation des huiles alimentaires en 
France. Depuis une vingtaine d’années, les achats 
(en volume) d’huiles végétales par les ménages 
baissent régulièrement.

Source: Nielsen

Une annexe du règ lement  1924/2006, 
concernant les allégations nutritionnelles et 
de santé portant sur les denrées alimentaires, 
a été publiée. Trois allégations sont désormais 
autorisées concernant les oméga 3 :
• l’acide docosahexaénoïque (DHA) contribue 

au maintien d’une concentration normale de 
triglycérides dans le sang ;

• l’acide docosahexaénoïque (DHA) et l’acide 
eicosapentaénoïque (EPA) contribuent au 
maintien d’une pression sanguine normale ;

• l’acide docosahexaénoïque (DHA) et l’acide 
eicosapentaénoïque (EPA) contribuent au 
maintien d’une concentration normale de 
triglycérides dans le sang.

Cette évolution s’inscrit dans une tendance 
de baisse de la consommation des corps gras 
visibles. La diminution des ventes d’huiles 
végétales en GMS/HD 1 constatée en 2013 est de 
0,3 % en volume par rapport à 2012.

1 Grandes et Moyennes Surfaces/Hard-Discount

Les ventes d’huile de table en GMS et Hard Discount en milliers de 
litres
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Communication vers le grand public
Une campagne d’information sur les huiles végétales 
à destination du grand public a été lancée en novembre 
2012. Cette campagne s’articule autour d’un dispositif 
événementiel, d’une campagne media et d’un dispositif 
digital important.

Le blog des huiles végétales www.leshuilesvege-
tales.fr est régulièrement alimenté de recettes, d’actus, 
de chiffres clés, etc. Ces informations sont également 
reprises sur les différents comptes des « Huiles Végétales », 
quotidiennement animés, sur les réseaux sociaux 
Facebook, Twitter, Youtube et Instagram.

Au printemps et à l’automne 2013, des insertions sont 
parues dans la presse culinaire et sur le web avec des 
bannières et l’habillage des Home Page des sites de 750 g 
et de Marmiton.

Le premier évènement de la campagne avait eu lieu le 
16 novembre 2012 sur le parvis de la gare Saint-Lazare 
à Paris. En 2013, le dispositif des Huiles Végétales s’est 
installé à Rouen le 19 juin, à Metz le 21 septembre et à 
Toulouse les 11 et 12 octobre.

Les travaux du comité 
interprofessionnel 
« alimentation 
humaine » en matière 
de nutrition et de 
santé

2.3

En 2013, l ’ONIDOL a réuni 
son Comité interprofessionnel 
« alimentation humaine » à deux 
reprises afin d’éclairer les orienta-
tions du Conseil d’Administration.
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Dans chacune de ces villes, 300 personnes 
sont venues quotidiennement jouer au jeu 
virtuel et culinaire développé pour cette 
campagne. Un espace d’accueil et d’informa-
tion était également proposé aux visiteurs. 
Les passants pouvaient jouer à un quiz 
sur les huiles et poser des questions aux 
diététiciennes présentes à cette occasion. 
Cet espace a été très apprécié du public.

Cette campagne bénéf ic ie  du Haut 
Patronage du Ministère de l’Agricul-
ture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt. 
Le label « Bien manger, c’est l’affaire de 
tous ! » du Programme National pour 
l’Alimentation a également été attribué à la 
brochure pédagogique et au site web de la 
campagne.
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Les études nutritionnelles soutenues 
par l’ONIDOL

2.4

Soutien des études de l’ITERG
Depuis 2010, l’ONIDOL soutient le programme 
de travail conduit par l’ITERG sur la thématique 
Nutrition Santé.
En 2013, cinq études d’intérêt ont été soutenues par 
l’ONIDOL (une nouvelle par rapport à 2012).

Biodisponibilité et devenir métabolique 
des oméga-3
L’objectif de cette étude est d’identifier les différents 
paramètres susceptibles d’influencer la biodispo-
nibilité des AGPI n-3, notamment celle de l’ALA 
sur modèle animal. Il s’agit d’évaluer d’une part 
l’impact de la nature des émulsifiants, et d’autre 
part l’influence de la nature des acides gras environ-
nants sur le niveau d’incorporation et le devenir 
métabolique de l’ALA dans l’organisme au cours 
d’un régime à moyen terme.

De nouvelles données acquises chez le rat ont 
i) confirmé que la combinaison de l’huile de lin, 
comme source d’ALA, à du tournesol oléique ou 
du pépin de raisin améliorait l’étape d’absorption 
intestinale de l’ALA et ii) mis en évidence que le 
stockage périphérique de l’ALA était amoindri dans 
des tissus métaboliques, notamment en présence 
de tournesol oléique. Ces données laissent suggérer 
que l’acide oléique améliore la biodisponibilité 
plasmatique et membranaire des oméga 3, alors 
qu’il diminuerait les stocks hépatiques et adipocy-
taires de l’ALA.

Acides gras poly-insaturés de la famille n-3 
et lait maternel
L’objectif de cette étude d’intervention nutrition-
nelle multicentrique est d’évaluer chez les femmes 
allaitantes les bénéfices d’un rééquilibrage des 
apports en ALA sur le contenu du lait maternel.
A la fin de l’année 2013, 93 sujets ont été inclus 
dont 10 exclus de l’étude, ce qui représente 83 
personnes randomisées.
A ce jour, l’ITERG a analysé l’ensemble des échantil-
lons mis à sa disposition, à savoir 83 sujets dont 73 
complets. La fin des analyses et la valorisation des 
résultats est prévue pour 2014.

Acides gras et obésité : évaluer l’effet 
préventif des oméga-3 vis-à-vis des 
perturbations métaboliques induites par 
un régime hyperlipidique
L’objectif principal du projet est d’étudier le niveau 
d’apport optimal en AGPI n-3 (ALA 2/EPA 3/DHA 4) 
ainsi que les micronutriments à privilégier pour 
prévenir les conséquences métaboliques d’un 
régime hyperlipidique, inducteur d’obésité.
L’année 2013 a été consacrée à un état de l’art sur 
les différents paramètres nutritionnels (composi-
tion du régime, durée du régime…) permettant de 
modéliser un état de syndrome métabolique chez le 
rat. En 2014, il est prévu d’évaluer l’impact du ration 
w6/w3 dans un régime hyperlipidique sur certaines 
perturbations métaboliques liées à l’obésité.

Cette année encore, l’ONIDOL a poursuivi ses engagements 
dans la recherche en consolidant sa collaboration avec son 
partenaire historique, l’ITERG. Par ailleurs, une étude sur les 
acides gras polyinsaturés s’est poursuivie ainsi qu’une étude sur 
le métabolisme protéique lié à la qualité des acides gras.

2 ALA : Acide alpha-linolénique ; 3 EPA : Acide eicosapentaénoïque ; 4 DHA : Acide docosahexaénoïque
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Nutrition lipidique et vieillissement 
cérébral
L’objectif de cet important programme est d’étudier, 
sur modèle animal puis chez l’Homme, le mode 
d’action des acides gras poly-insaturés de la famille 
n-3 (AGPI n-3) vis-à-vis de certaines fonctions 
cérébrales (apprentissage, mémorisation) afin d’en 
apprécier les potentialités d’action en terme de 
prévention par voie nutritionnelle des effets du 
vieillissement cérébral.
Les données acquises en 2013 ont permis d’appré-
cier, chez une partie des animaux, les effets de la 
forme d’apport du DHA sur la biodisponibilité 
circulante et cérébrale.
De plus, des travaux ont consisté à déterminer, au 
sein d’une structure cérébrale impliquée dans les 
processus mnésiques, le niveau d’expression de 
gènes codant pour des marqueurs moléculaires i) 
des voies de signalisation de la vitamine A et des 
acides gras, ii) de plasticité synaptique. 

Micronutriments liposolubles et vieillisse-
ment cérébral
Ce projet vise à étudier les mécanismes impliqués 
dans l’action de la vitamine D sur les fonctions 
cognitives. Au cours de l’année 2013, la mise au 
point chez l’animal d’une méthode de dosage de la 
vitamine D dans le plasma a été réalisée ; la mise 
au point d’une méthode de dosage de la vitamine D 
dans le cerveau a été initiée ; une analyse bibliogra-
phique des modèles animaux existant de déficience 
et/ou supplémentation en vitamine D a été réalisée 
afin d’identifier les paramètres à prendre en considé-
ration pour la conduite de l’étude nutritionnelle.

Prévention de l’inflammation chronique 
liée au vieillissement
Ce projet vise à démontrer l’efficacité préventive 
de l’huile de colza dans le régime alimentaire pour 
l’inflammation chronique liée au vieillissement.
Une étude d’intervention nutritionnelle sur le 
potentiel préventif de l’huile de colza, a donc 
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Afin de relayer les avancées des connaissances 
scientifiques dans le domaine des lipides et de leurs 
effets sur la santé, l’ONIDOL, en collaboration avec 
l’ITERG, s’est dotée d’un bulletin d’informations 
scientifiques trimestriel.
Depuis sa création en 2009, 20 numéros ont été 
publiés.
Les sujets traités en 2013 ont été les suivants :
• La lipolyse gastro-intestinale chez l’homme. 

Frédéric Carrière CNRS. (Mars-Avril) ;
• Micronutriments et risque cardiovasculaire : 

Principaux résultats de l’étude clinique du projet 
européen Optim’Oils. Cécile Gladine, Nicole 
Combe, Carole Vaysse, Bruno Pereira, Alain 
Huertas, Serafina Salvati, Anne Rossignol-Castera, 
Noël Cano et Jean-Michel Chardigny. (Juin-Juillet) ;

• Etat des lieux des données disponibles sur le rôle 
des oméga-3 dans la prévention de l’obésité. 
Carole Vaysse, Institut des Corps Gras. (Septembre-
Octobre) ;

• Existe-t-il un goût du gras ? Philippe Besnard, 
AgroSup Dijon. (Novembre-Décembre).

La communication scientifique 
ONIDOL-ITERG

2.5

été mise en place à l’Hôpital Emile-Roux de 
Limeil-Brévannes (94).
L’étude d’intervention nutritionnelle, débutée en 
décembre 2008, s’est terminée en février 2011 
avec 210 patients inclus. Tout au long de l’année 
2011, les analyses ont été réalisées et rassemblées. 
L’analyse statistique des données a été réalisée en 
2012 et les experts se sont réunis régulièrement en 
2013 afin de rédiger et publier un article en 2014.

Acides gras poly-insaturés n-3 et 
métabolisme protéique
Les AGPI n-3, nutriments essentiels apportés 
par l’alimentation, sont connus pour leurs effets 
régulateurs du métabolisme lipidique mais aussi 
du métabolisme glucidique. Actuellement, plusieurs 
études s’intéressent à leur implication dans la 
régulation du métabolisme protéique. 
Les travaux préliminaires de 2011 et 2012 ont 
donné des résultats encourageants, quoique limités, 
sur le potentiel des AGPI n-3 à préserver l’équilibre 
protéosynthèse/protéolyse durant une phase 

d’amaigrissement, et sur l’implication des voies de 
signalisation de l’insuline. 
En 2013, la population visée est celle des sujets 
obèses et en surpoids, à travers une étude menée 
chez un rongeur modèle d’obésité. Les résultats 
sont attendus en 2014. Un objectif majeur de ce 
projet est de contribuer à la stratégie nutrition-
nelle d’amaigrissement en préservant la masse 
musculaire grâce à un effet bénéfique sur le 
métabolisme protéique. La démonstration d’effets 
d’un apport alimentaire d’une source végétale 
d’ALA sur le métabolisme protéique pourrait trouver 
des applications :

• chez les sujets en surpoids soumis à une restric-
tion énergétique (régime amaigrissant) afin de 
préserver la masse musculaire lors de la perte de 
masse grasse;

• d’une façon plus générale, chez tous les sujets 
chez lesquels la préservation de la masse 
musculaire est un objectif : personnes âgées ou 
soufrant de pathologies s’accompagnant d’une 
fonte musculaire.

Lipid Nutri +
Bulletin d’informations 
scientifiques
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l’emblavement de 2012 avec une baisse de 12 % 
par rapport à 2011 des surfaces certifiées bio et de 
25 % en tenant compte des surfaces en conversion. 
En 2012, l’assolement des légumes secs a continué 
de progresser fortement (+ 24 %). Il s’agit à 90 % de 
pois chiches et lentilles. En 2012, plus de 27 000 ha 
de luzerne ont été cultivés selon le mode de 
production biologique.

Les deux tiers des surfaces d’oléagineux sont 
situées dans le Sud-Ouest (Midi-Pyrénées, 

Quelques chiffres clés 2012
La dynamique de conversion a été très soutenue 
ces dernières années. Néanmoins seulement 
1,7 % des surfaces nationales de grandes cultures 
étaient cultivées en bio fin 2012 (contre 3,8 % pour 
l’ensemble des filières). Les oléagineux représentent, 
depuis 2010, 14 % des surfaces de grandes cultures 
bio, les protéagineux 7 %.
Les surfaces d’oléagineux ont augmenté de 27 %, 
dont la moitié est du soja bio presque exclusive-
ment valorisé en alimentation humaine. Par contre 
les surfaces de protéagineux ont reculé dans 

Le créneau spécifique des produits 
biologiques

2.6

Evolution du nombre d’exploitations pratiquant les grandes cultures bio 
et des surfaces par espèce cultivée
Source : Agence Bio

« Les surfaces d’oléagineux bio ont augmenté 
de 27 % dont la moitié est du soja valorisé en 

alimentation humaine »
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Aquitaine et Poitou-Charentes), dont plus d’un 
tiers des surfaces nationales de tournesol bio et 
plus de trois quarts des surfaces de soja bio. Les 
deux tiers des surfaces de protéagineux se situent 
dans 6 régions (Midi-Pyrénées, Pays de la Loire, 
Centre, Poitou-Charentes, Bourgogne et Aquitaine). 
La moitié des surfaces de légumes secs se situent en 
Midi-Pyrénées, Bourgogne et Poitou-Charentes.

En 2011/2012, la collecte d’oléagineux était en forte 
progression (+ 37 %) avec le développement des 
surfaces de tournesol et soja. Cette évolution s’est 
stabilisée pour la campagne 2012/2013 (- 3 %), avec 
une collecte d’oléagineux de 28 000 tonnes.

La collecte de protéagineux était en net recul en 
2011/2012, en raison de la baisse des rendements 
protéagineux, résultat de la sécheresse printanière. 
Pour la campagne 2012/2013, la tendance s’est 
inversée (+ 13 %), malgré une baisse importante des 
surfaces emblavées en féverole.

Les utilisations de produits de grandes cultures 
sous forme de grains ont continué de progres-
ser en 2012/2013, notamment pour la fabrication 
d’aliments du bétail. Les utilisations de grains de 
céréales ont augmenté, alors que celles d’oléagi-
neux ont diminué (mais cela ne prend pas en compte 
les importations de tourteaux) et celles de protéagi-
neux aussi du fait de leur faible disponibilité.

Les utilisations en alimentation humaine, principa-
lement pour la meunerie et les préparations et 
produits à base de soja, ont progressé à un rythme 
plus modéré (+ 2 %).
Pour la campagne 2012/2013, le marché de 
l’alimentation animale reste dépendant des approvi-
sionnements extérieurs notamment en graines de 
soja.

En 2013, les graines d’oléagineux biologiques ont 
été triturées en France par une quinzaine d’huileries.

L’ONIDOL en action
L’ONIDOL a conduit plusieurs actions en faveur 
du développement des produits biologiques. Pour 
orienter ses actions, l’ONIDOL s’appuie sur son 
Comité interprofessionnel « produits biologiques » 
qui s’est réuni trois fois en 2013, en commun avec le 
groupe bio d’Intercéréales.

L’ONIDOL participe à des campagnes d’informa-
tion et de promotion des produits biologiques. Ainsi, 
l’ONIDOL s’est engagée auprès de l’Agence BIO et 
de quatre autres interprofessions (INTERBEV, CNIEL, 
INTERFEL, ET INTERCEREALES) depuis 1er septembre 
2011, dans la continuité du programme 2007-2010. 
Lors de différentes commissions communica-
tion, des actions telles que la participation au 
salon de l’agriculture, le printemps Bio ou encore 
des questionnaires concernant l’alimentation des 
français, sont discutées, élaborées et mises en place.

En 2013, l’ONIDOL a aussi participé aux différentes 
réunions Marchés de FranceAgriMer afin de pouvoir 
remettre en place les bilans, outils indispensables 
aux professionnels. De plus, le projet en commun 
avec INTERCEREALES pour une étude prospective 
sur la production de céréales et d’oléoprotéagineux 
biologiques à échéance 2012-2015 a été renouvelé 
en direct avec l’Agence Bio.

Enfin, l’ONIDOL a participé à la commission oleobio 
du CETIOM au cours de laquelle les résultats 
d’essais et l’enquête sur les pratiques culturales du 
tournesol ont été présentés.

« En 2011/2012, la collecte d’oléagineux 
biologiques était en forte progression 
(+ 37 %) »
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Source : FranceAgriMer

Evolution des collectes d’oléoprotéagineux
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La promotion de l’utilisation des 
ingrédients protéiques végétaux par les 
IAA : les activités du GEPV
Le GEPV – Groupe d’Etude et de Promotion des 
Protéines Végétales – a pour vocation de développer 
les connaissances techniques et scientifiques sur les 
MPV (matières protéiques végétales), et d’améliorer 
le niveau d’information de différents publics sur ces 
ingrédients alimentaires issus d’espèces végétales 
riches en protéines.

L’association a poursuivi son activité de veille 
réglementaire et scientifique.
Les adhérents ont notamment été informés des 
points suivants :

• Un rapport de la FAO propose un nouvel index, le 
DIAAS, pour évaluer la qualité nutritionnelle des 
protéines. Celui-ci serait défavorable aux MPV. 
Le rapport de la FAO souhaite que les allégations 
nutritionnelles et de santé soient réservées aux 
protéines présentant un index DIAAS > 0,75.

	 Or le DIAAS du pois est par exemple évalué à 0,64 
(vs 1,22 pour la poudre de lait entier) ;

• L’allégation de santé article 14 relative aux 
protéines et développement musculaire (EFAS-Q-
2008-158) est toujours en attente d’évaluation au 
niveau de l’Autorité européenne de sécurité des 
aliments (EFSA).

Le projet de recherche « Bread + », développé à 
l’initiative conjointe des deux associations GEPV 
et SYFAB, a été déposé à l’ANR 5 début 2013, 
dans le cadre de l’appel d’offres « ALID - Systèmes 
alimentaires durables ». Cependant, ce projet relatif 
à l’acceptabilité du consommateur d’un pain enrichi 
en protéines végétales (lupin, céréales, pois), n’a pas 
été retenu.

Le bilan de référencement France biennal a été 
réalisé dans la région de Clermont-Ferrand.
Les résultats seront publiés début 2014.

En matière de communication, le GEPV a diffusé 
un numéro de la lettre d’information « Positions » 
en juin 2014. Ce 53ème numéro détaille les résultats 
de l’enquête effectuée pour le GEPV par l’Institut 
CSA en 2011 sur la perception que les consomma-
teurs français ont des protéines végétales, ainsi 
que le bilan de référencement réalisé en France en 
2011. Ce dernier indique une nouvelle progression 
des MPV relevés sur les étiquetages des produits de 
grande consommation.

Le 54ème numéro est paru en janvier 2014. 
Il présente le dernier bilan de référencement des 
matières protéiques végétales au Royaume-Uni, 

Soutien des activités du GEPV, 
de la SOJAXA et du GLN

2.7

Dans le cadre de ses missions, l’ONIDOL a maintenu son soutien 
aux programmes des trois associations que sont le GEPV, 
la SOJAXA et le GLN. 

5 ANR : Agence Nationale de la Recherche
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ainsi que le rapport de l’EFSA paru en 2012 et 
consacré aux besoins en protéines des individus et 
aux recommandations nutritionnelles journalières. 

L’enquête GEPV/CSA de 2011 a permis de mesurer 
la nécessité de mener des actions pédagogiques 
auprès des consommateurs. Dans ce but, le GEPV 
a mis en ligne un site internet qui leur est réservé 
(http://proteinesvegetales.com), mettant à disposi-
tion des informations pratiques sur les protéines 
végétales.

Enfin, depuis fin 2012, la thématique des protéines 
végétales rencontre un véritable engouement. 
En effet, de nombreux colloques ont été program-
més sur le sujet en 2013. Le GEPV a d’ailleurs 
parfois été sollicité pour des interventions.

I l  faut également noter la publication, en 
octobre 2013, du rapport « Innovation 2030 » 
de la commission Lauvergeon qui reconnaît les 
protéines végétales comme un secteur d’innova-
tion stratégique en France. Le GEPV et ses adhérents 
étant sollicités par des journalistes, un accompagne-
ment par une agence spécialisée dans les Relations 
Presse est envisagé pour 2014.

« …depuis fin 2012, 
la thématique 
des protéines 

végétales rencontre 
un véritable 

engouement. »
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Face à l’actualité difficile et les craintes concernant 
le sujet des isoflavones, SOJAXA a choisi une agence 
pour l’accompagner sur les Relations Presse à la fin 
de l’année 2012. S’inscrivant dans la durée, cette ac-
tion RP a été prolongée en 2013 avec :
• la diffusion de 3 communiqués de presse tout au 

long de l’année, auprès de la presse féminine, san-
té et bien-être (Soja et cancer du sein, Soja au quo-
tidien et Soja, une plante intelligente) ;

• l’organisation d’un déjeuner d’experts pour la 
presse santé/bien-être qui a pu écouter les Dr Le-
cerf et Rossant parler des sujets « soja et enfance » 
et « soja et cancer du sein », le déjeuner qui suivait 
a mis à l’honneur les produits au soja.

Cette dernière action a permis la publication de 
nombreuses retombées presse positives. Les com-
muniqués de presse ont permis à SOJAXA d’être 
identifié comme interlocuteur de référence auprès 
des journalistes, les messages scientifiques sur les 
isoflavones ont été entendus.

Un communiqué de presse exceptionnel « Boissons 
au soja et nourrissons » a également été diffusé en 
réponse aux nombreuses retombées négatives sur 
les aliments au soja, à la suite de la publication de 
l’alerte de l’ANSES sur les boissons, notamment au 
soja, dans l’alimentation des nourrissons à la fin du 
mois de janvier 2013. SOJAXA a également pu s’en-
tretenir avec l’ANSES à ce sujet.

En parallèle, SOJAXA a poursuivi ses actions de pro-
motion en participant au salon DIETECOM en mars 
2013, avec un stand qui a bénéficié d’une très bonne 

La promotion des aliments au soja :
les activités de la SOJAXA en 2012
Créée en 1989, l’association pour la promotion des 
aliments au soja, issus de la transformation des 
graines entières de soja, regroupe les quatre princi-
paux opérateurs en France : Alpro-Sojinal, Nutrition 
& Nature, Triballat Noyal et la Laiterie de Saint-De-
nis-de-l’Hôtel.

SOJAXA a quatre objectifs majeurs :
• la promotion et le développement des aliments à 

base de soja,
• la communication d’informations nutritionnelles, 

diététiques et scientifiques, autour des aliments à 
base de soja,

• la veille scientifique et réglementaire,
• la représentation de la profession auprès des or-

ganismes officiels, groupements homologues, etc.

L’association a ainsi maintenu son activité de veille 
réglementaire et scientifique.
Comme en 2012, SOJAXA a poursuivi sa mobilisa-
tion sur les sujets suivants :
• la taxe sur les boissons sucrées parue le 24 jan-

vier 2012 à laquelle les adhérents sont désormais 
soumis ;

• la publication du décret 2012-128 du 30 janvier 
2012 relatif à l’étiquetage des denrées alimen-
taires issues de filières qualifiées « sans OGM », 
réduisant le nombre de produits au soja pouvant 
bénéficier de cette allégation importante pour le 
développement de ce secteur (présomption forte 
des consommateurs sur le soja OGM) ;

• l’interdiction de l’emploi de l’allégation « sans lac-
tose » pour les produits au soja, pourtant souvent 
consommés en substitut aux produits laitiers pour 
cette raison.

« Les communiqués de presse ont permis à 
SOJAXA d’être identifié comme interlocuteur 
de référence auprès des journalistes »
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visibilité, permettant d’accueillir de nombreux pro-
fessionnels de santé.

Enfin, la fréquentation du site internet www.sojaxa.
com, refondu en 2012, étant insuffisante, un audit 
a été réalisé afin d’identifier des leviers pour amé-
liorer son référencement. Les actions d’amélioration 
seront réalisées en 2014.

Les actions du GLN en 2013
Le GLN – Groupe Lipides Nutrition – réunit cher-
cheurs et techniciens du secteur public et du secteur 
privé, travaillant dans le domaine des lipides. Ce 
groupe constitue un lieu de rencontre entre scienti-
fiques et industriels.

La première mission du GLN est de subventionner 
des projets scientifiques, techniques et documen-
taires relatifs aux corps gras alimentaires, afin de 
contribuer aux progrès des connaissances sur leur 
valeur nutritionnelle et leurs conditions d’utilisa-
tion par l’organisme humain. A ce titre, les projets 
suivants ont été retenus en 2013, pour débuter en 
2014 :

• Lipides alimentaires et perméabilité intestinale: 
contribution à l’inflammation métabolique dans 
l’obésité. Sophie Thenet. Centre de Recherche des 
Cordeliers, Paris ;

• Rôle d’une nouvelle classe de médiateurs lipi-
diques, les N-acyl-sérotonines, sur la  sécrétion 
des hormones intestinales. Xavier Collet. INSERM, 
Toulouse ;

• Effet de l’émulsification de l’huile de lin avec des 
phospholipides sur la biodisponibilité plasmatique 
de l’acide alpha linolénique (ALA) et le profil lipo-
protéique chez le rat. Carole Vaysse. ITERG, Bor-
deaux.

D’autre part, plus d’une cinquantaine de participants 
sont venus assister à la journée GLN 2013 qui a eu 
lieu le 5 novembre sur le thème « La vitamine D, vi-
tamine ou hormone ? ».
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Sur cette même campagne, le tourteau de colza 
atteint 2,3 millions de tonnes consommées (soit 
33 % des tourteaux consommés) et les tourteaux 
de tournesol 1,4 millions de tonnes soit 20 % des 
tourteaux.
Les tourteaux de tournesol, dont la consommation 
oscillait entre 600 et 900 000 tonnes ont connu une 
hausse sensible en 2011-2012 et plus encore en 
2012/2013 du fait d’une importation massive de 
tourteau de tournesol d’origine Mer noire en prove-
nance d’Ukraine notamment. En effet, alors que le 
bilan d’utilisation fait état de fabrications françaises 
pour près de 600 000 tonnes, il indique également 
l’importation de 900 000 tonnes de tourteaux de 
tournesol dont 700 000 tonnes en provenance de 
la zone Mer noire (Ukraine majoritairement mais 
aussi Russie et Roumanie) et le reste en provenance 
d’Argentine. Il fait également état d’exportation pour 
130 000 tonnes. Le tourteau de tournesol Mer noire  

High Pro (36) vient directement en concurrence avec 
les tourteaux métropolitains qui sont plus riches en 
parois car issus de graines non décortiquées (type 
29) ou partiellement décortiquées (type 32). Seuls 
les tourteaux de tournesol 36 de l’usine de Bordeaux 
(Bassens) dont la production a démarré début 2013 
sont comparables à ces tourteaux d’importation.
Les tourteaux de colza et tournesol sont utilisés par 
les différentes espèces animales, incorporés dans les 
aliments composés industriels ou utilisés en fabrica-
tion d’aliments à la ferme (FAF). On estime qu’envi-
ron 1 tonne sur 4 de tourteau de colza est utilisée 
en FAF et ce, essentiellement pour l’alimentation des 
bovins.

En aliments composés, le Céréopa estime (selon 
les résultats de son modèle Prospective Aliments) 
que le tourteau de colza aurait été utilisé en 
aliments composés durant la campagne 2012-2013 

La filière oléagineuse française fournit de l’huile pour de multiples 
valorisations alimentaires et non alimentaires mais également, 
avec les tourteaux issus de la trituration des graines, une part 
importante de l’approvisionnement en matières riches en 
protéines (MRP) pour l’élevage. En effet, le secteur de l’élevage 
consomme près de 30 millions de tonnes de matières premières 
(hors fourrages) parmi lesquelles les tourteaux d’oléagineux qui 
représentent, selon les données d’Agreste pour 2010/2011 près 
de 22 % de la matière sèche derrière les céréales qui totalisent 
64 % de la matière sèche consommée. Cependant, parmi les 
tourteaux d’oléagineux, le tourteau de soja, dont la consomma-
tion oscille autour de 4 millions de tonnes depuis 20 ans, reste 
dominant. Sur la campagne 2012/2013, sa consommation ne 
serait que de 3,3 millions de tonnes. Ainsi, la part du tourteau de 
soja serait passée de 70 % en 2000/2001 à 47 % en 2012/2013.
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pour 62 % par les bovins (bovin viande et vaches 
laitières) et plus de 32 % par les porcs, les volailles 
en consommant moins de 6 %. Les tourteaux de 
tournesol de qualités distinctes (issu de graines 
entières ou « pailleux » à 29 % de protéines, issu de 
graines partiellement décortiquées ou encore issu 
de graines décortiquées fournissant un tourteau 
« High Pro » contenant environ 36 % de protéines) 
sont moins spécialisés et utilisés de façon plus variée 
par les différentes espèces animales recherchant des 
sources de protéines plus ou moins concentrées 
associées à des fibres. Quant au tourteau de soja très 
polyvalent, il reste la 1ère source de MRP et notam-
ment pour les espèces avicoles à forts besoins en 
protéines pour des croissances rapides.

Les tourteaux de colza et tournesol métropolitains 
participent donc à l’amélioration de l’autonomie 
protéique des élevages français et on note que le 
déficit français en Matières Riches en Protéines 
(MRP) inférieur à 40 % est bien moindre que celui de 
l’Europe qui frôle les 70 %.
Ces matières premières font l’objet de travaux menés 
par l’ONIDOL en collaboration avec le CETIOM mais 
aussi les instituts techniques des filières de l’élevage 
et les acteurs des secteurs de la trituration et de l’ali-
mentation animale. Ils visent donc à améliorer les 
connaissances relatives aux tourteaux français par 
l’intermédiaire de travaux de recherche mais aussi 
d’enquêtes qualité, d’essais nutritionnels et d’études 
économiques.

Evolution des 
utilisations de 
tourteaux en 
France
Source : Huileries et Margarine-
ries de France
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Après des cours historiquement élevés en 2012, 
l’année 2013 est restée sur des prix élevés des 
matières premières protéiques, le tourteau de 
soja dépassant régulièrement les 450 €/tonne. 
Pourtant, la production mondiale de graines 
de soja progresse, estimée aux environs de 
285 millions de tonnes en 2013/2014 contre 
267 millions en 2012/2013 et ce, essentielle-
ment sur le continent américain (Les Etats-Unis, 
le Brésil et l’Argentine totalisant plus de 80 % 
de la production mondiale). La production de 
la Chine reste stable aux environs de 12 mil-
lions de tonnes de graines, mais la production 
de viande en Chine continue à augmenter (de 
+ 2,6 % par an sur les 10 dernières années) en 
relation avec l’augmentation du niveau de vie, 
ce qui se traduit par une augmentation de la 
consommation de tourteau de soja qui affiche 
une progression annuelle de plus de 9 % .
La consommation de tourteau de soja en Chine 
est donc passée de 15 millions de tonnes 
en 2000 à 43 millions en 2010 et plus de 50 
millions en 2013. Ainsi, la Chine capte à elle 
seule plus de 60 % des échanges mondiaux de 
graines de soja, les graines étant triturées sur 
place avec une capacité de trituration en Chine 
estimée à plus de 100 millions de tonnes de 
graines.
En même temps, l’Europe, deuxième consom-
mateur mondial, utilise de façon constante de-
puis plus de 10 ans entre 30 et 35 millions de 
tonnes de tourteau de soja.
Les tourteaux dits « secondaires » que sont 
les tourteaux de colza et tournesol suivent des 
évolutions parallèles, leurs prix étant classique-
ment corrélés à ceux du tourteau de soja.

Quant aux différentes qualités de tourteaux de 
tournesol, leurs rapports de prix au tourteau de 

soja sont directement dépendants des teneurs 
en protéines comme l’indique le graphique des 
rapports de prix entre les différents tourteaux 
de tournesol disponibles en France et le tour-
teau de soja.

Ces évolutions ne sont pas sans conséquences 
sur les prix des aliments qui impactent forte-
ment la compétitivité des filières animales.

Les études économiques
Le suivi des conjonctures est notamment réalisé 
par le CEREOPA qui établit un tableau de bord des 
protéagineux et oléagineux depuis les années 90. 
Ce travail se base sur le modèle Prospective 
Aliments qui simule, à l’échelle de la France en-
tière, l’utilisation des différentes matières pre-
mières dans les aliments composés industriels. 
En 2013, Le CEREOPA a finalisé un travail visant 
à quantifier l’impact économique (en volume et 
prix) du caractère local des matières premières 
françaises.

Ainsi, il a étudié à l’échelle de la France en-
tière  et dans un contexte de prix 2012, l’impact 
d’une hausse supplémentaire de la prime non 
OGM (écart de prix entre le tourteau de soja 
non OGM et le tourteau de soja standard) sur 
les différentes sources de protéines françaises 
(en 2012, la consommation de tourteau de soja 
non OGM était estimée à 560 000 tonnes sur 
les 3,6 millions de tonnes consommées en FAB 
et FAF). Il estime que, par rapport à une prime 
moyenne de 12 % observée en 2012 (proche de 
50 €/tonne), le passage de cette prime à 30 % 
du prix du soja standard (plus de 125 €/tonne) 
ferait chuter la consommation de tourteau de 
soja non OGM de 200 000 tonnes.

La conjoncture des matières 
premières en 2013 et ses 
conséquences pour l’élevage

3.1
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alimentation animale – majorations
mensuelles incluses (pour pois et blé)

Prix rendu centre 
Bretagne

Source : Unip

colza et tournesol (départ usine 
France), soja (Lorient)

Prix des tourteaux
de colza, tournesol
et soja

Source : compilation Onidol de plusieurs 
sources

tourteaux de tournesol St-Nazaire 
(28-30 %), Bordeaux (high pro 35 %), 
Lorient (high pro 36 %) et tourteau de 
soja rendu Lorient

Rapport de prix
entre tourteaux de 
tournesol et tourteau 
de soja

Source : Onidol
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Ce volume pourrait alors être remplacé pour 
60 % par du tourteau de tournesol 36, pour 
23 % par du tourteau de colza, et pour 17 % 
par du pois, sous réserve de leur disponibilité. 
Le tournesol 29 ne serait pas impacté par cette 
évolution. 
Il apparaît donc que la demande non OGM, de 
plus en plus difficile à satisfaire avec du soja 
d’importation, pourrait constituer une réelle 
opportunité pour les sources de protéines vé-
gétales françaises et ce, d’autant plus que leur 
concentration protéique est élevée.
Ainsi, le soja français se positionne comme 
un candidat potentiellement intéressant pour 
ces filières animales réclamant un étiquetage 
« nourri sans OGM ». C’est ce qu’a montré 
l’étude sur le potentiel d’incorporation du soja 
local par les FAB qu’a réalisée le CEREOPA et 
expliquée dans l’encadré ci-contre.

L’ONIDOL soutient l’association FEEDSIM de-
puis sa création en 2007, pour la promotion 
de la recherche et de l’analyse économique sur 
l’agriculture et l’agro-industrie du Grand Ouest.
Les principaux dossiers de Feedsim sont réa-
lisés au sein de commissions spécialisées qui 
concernent les marchés des matières premières, 
la logistique, le développement durable, la nu-
trition et la modélisation et les productions ani-
males. Ainsi, les réunions de ces commissions 
ont été l’occasion de nombreuses interven-
tions de spécialistes des marchés des matières 
premières et des filières animales allant de 
l’échelle du Grand Ouest à l’échelle Européenne. 
Par ailleurs, un modèle développé par FEEDSIM 
prenant en compte les fabricants d’aliments du 
bétail (FAB) mais aussi la fabrication d’aliments 
à la ferme (FAF) avec 52 formules d’aliments 
différentes, permet de suivre l’approvisionne-
ment en Matières Premières du Grand Ouest. 
Il permet notamment de retracer les évolutions 
mensuelles de consommation et de mode lo-
gistique. Par ailleurs, des dossiers particuliers 
tels que celui concernant le développement 
durable, visent à estimer les émissions de GES 
dues à l’alimentation animale dans le Grand 
Ouest par espèce. Enfin, un travail sur la dépen-
dance protéique est en cours. Il vise à fournir 
un document de synthèse sur la dépendance 
protéique à destination du grand public et des 
pouvoirs publics.
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Potentiel d’incorporation du 
soja local par les FAB

La commande faite au CEREOPA par 
l’ONIDOL consiste à évaluer la faisabili-
té technico-économique de filières com-
plètes « de la graine à l’animal » basées 
sur du soja cultivé en France et transfor-
mé en tourteaux gras dans des unités de 
petite à moyenne capacité ancrés dans les 
bassins de production. Le secteur visé est 
celui de la fabrication d’aliments compo-
sés et concerne majoritairement les mono-
gastriques, principaux consommateurs  du 
tourteau de soja. Dans le modèle Prospec-
tive aliment, qui permet d’optimiser les for-
mules d’aliments au niveau régional, une 
nouvelle matière première « virtuelle » a 
été introduite : du tourteau gras de soja. 
L’hypothèse a été faite que ce tourteau gras 
de soja était délivré par deux usines d’en-
viron 30 000 t de graines/an (24 000 t de 
tourteau gras/an), l’une implantée en Rhô-
ne-Alpes dans l’Ain et l’autre dans le Sud-
Ouest dans le Gers au cœur des grandes 
régions de culture du soja. Un effort par-
ticulier a été fait en amont des simulations 
pour affiner la demande en soja non OGM 
dans ces deux grandes régions pour des 
cahiers des charges des filières qualité pré-
sentes sur ce territoire. De même, les pro-
duits au soja non OGM, notamment les 
extrudés mais aussi les tourteaux d’impor-
tation GM-free, ont été recensés avec soin. 
Les simulations nous indiquent que dans 
un contexte de prix de matières premières 
2012/2013 (énergie chère avec ratio soja/
blé faible, prime non OGM aux alentours 
de 60 €/t de tourteau), le prix d’intérêt du 
tourteau de soja gras serait 9 % plus élevé 
que celui du tourteau non OGM d’impor-
tation et ce, pour un volume disponible de 
50 000 tonnes de tourteau gras. Si la quan-
tité de tourteau gras local augmentait, ce 
prix baisserait logiquement.
L’analyse des zones de consommation 
de ce tourteau montre qu’une partie des 
tourteaux produits dans le Sud-Est et plus 
encore dans le Sud-Ouest est captée rapi-
dement par des régions limitrophes où ils 
trouvent preneurs à meilleur prix que dans 
la région de production. Dans le cas d’une 
augmentation de disponibilité en tourteaux 

gras au-delà des volumes produits par les 
deux usines simulées au départ, c’est la 
région Pays de la Loire qui en bénéficie le 
plus. Ces tendances peuvent être considé-
rées à la fois comme des opportunités per-
mettant un meilleur équilibre économique 
d’un outil implanté en région mais peuvent 
aussi contrarier les velléités de construc-
tion de filières complétement intégrées à 
l’échelle d’une région et conduire à imagi-
ner des schémas de valorisation sortant de 
la seule épure des prix. Quant aux espèces 
qui consommeraient ce tourteau de soja 
gras local, ce sont les volailles qui utilise-
raient la majorité du disponible loin devant 
les porcins et il s’agit surtout de filières exi-
geant du non OGM dans leur cahier des 
charges. Ainsi dans le Sud-Ouest, le canard 
croissance et finition et dans une moindre 
mesure le porcelet, constitueraient la par-
tie locale du débouché dans le cas d’une 
usine de 30 000 t de graines/an, le poulet 
label dégageant certes un volume impor-
tant mais à un prix un peu inférieur (+ 5 % 
au-dessus du tourteau de soja GM-free 
d’importation). Dans le Sud-Est, ce sont 
les poulets qui seraient les consommateurs 
locaux de la production de tourteau de 
soja gras local, la pondeuse représentant 
elle aussi un volume important mais à un 
prix d’intérêt inférieur (+ 5 % au-dessus du 
tourteau de soja GM-free d’importation).
Les résultats de cette étude semblent 
conforter l’intérêt de se doter d’outils ca-
pables de produire du tourteau gras de soja 
à partir de graines produites en France. Ils 
permettent aussi de souligner que l’équi-
libre économique de ces outils pourrait 
passer par une gamme de valorisations, 
essentiellement en volailles, à optimiser 
pour chaque usine et qui pourrait intégrer 
des niches comme le bio (pour une part 
mineure des volumes) ou des débouchés 
dans les régions relativement proches et 
demandeuses (comme Pays de la Loire). 
Une attention devra être portée enfin à 
l’anticipation de scénarios de prix différents 
de celui que nous avons connu récemment 
et au fait que la hausse de volumes dispo-
nibles au-delà de 150 000 tonnes de tour-
teau gras fera mécaniquement rapprocher 
le prix du tourteau local de celui d’importa-
tion GM-free.
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Suivi de la qualité nutritionnelle des 
tourteaux français
L’ONIDOL, en collaboration avec le CETIOM et les 
triturateurs français (CARGILL, SAIPOL) poursuit ses 
travaux de caractérisation de la qualité nutrition-
nelle des tourteaux de colza et de tournesol 
commencés en 2003. Ainsi, chaque mois, l’ensemble 
de ces  usines de trituration fait parvenir au 
laboratoire du CETIOM un échantillon de tourteau 
de colza ou de tournesol. Les analyses réalisées 
portent sur la matière sèche (MS), la matière grasse 
(MG), la matière azotée totale (MAT), la solubilité 
des protéines dans la potasse et, pour les tourteaux 
de colza, les glucosinolates (GLS).
En 2013, 10 usines françaises ont fait l’objet d’une 
collecte mensuelle d’échantillons. 71 échantillons 
de tourteaux de colza et 54 de tournesol (dont 38 

issus de graines non décortiquées) ont été collectés. 
Les résultats de 2013 ainsi que ceux des années 
précédentes depuis 2007 figurent dans les tableaux 
ci-contre.

Tourteaux de colza
La qualité des tourteaux de colza pour l’année 2013 
(janvier à décembre) est relativement proche de ce 
qui a été observé l’année précédente, mis à part 
une légère augmentation de la teneur en protéines. 
Les teneurs en glucosinolates sont du même ordre 
que celles des années précédentes (8,1 µmol/g de 
produit ramené à 12 % d’humidité en moyenne en 
2013), avec une forte variabilité qui est liée à des 
différences importantes entre usines (fort écart-type 
de 4,7 µmol/g MB à 12 % humidité). Ces différences 

Les travaux de l’ONIDOL en faveur 
de l’alimentation animale

3.2

Le maintien et le développement de nouveaux débouchés pour 
les tourteaux de colza et tournesol en alimentation animale néces-
sitent un suivi constant de la qualité et la mise en place d’essais 
portant sur les différentes formules animales cibles. C’est ainsi 
que sont définis les programmes d’actions, dans le but constant 
d’accroître les connaissances mises à disposition des différents 
utilisateurs potentiels.
Les travaux sont donc menés essentiellement selon 2 axes :
• le suivi de la qualité nutritionnelle des tourteaux français,
• les essais de valorisation par les animaux d’élevage.
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proviennent de différences dans le process puisque 
la dégradation des glucosinolates au cours de 
la trituration est influencée par les conditions 
hydrothermiques appliquées lors de la désolvanta-
tion du tourteau. 

Tourteaux de tournesol
Les tourteaux de tournesol sont de 3 qualités 
distinctes, issus de graines non décortiquées (38 
échantillons), semi-décortiquées (11 échantillons) 
et décortiquées (5 échantillons). Les résultats des 
tourteaux de tournesol non décortiqués figurent 
dans le tableau ci-dessous. Ils font état de teneurs 
assez élevées en protéines (27,6 % MB à 12 % 
d’humidité contre 27,0 % en moyenne de 2007 à 
2012) à mettre en relation avec les teneurs assez 
élevée en protéines des graines des récoltes 2012 
et 2013.

Quant aux nouveaux tourteaux de tournesol 
décortiqué « Hipro » dont la production a démarré 

pendant l’été 2013, ils montrent des teneurs en 
protéines comprises entre 36 et 38,5 % (exprimées 
sur produit ramené à 12 % d’humidité) ce qui 
confirme la possibilité de produire des tourteaux à 
forte teneur en protéines avec un minimum garanti 
de 36 % respecté.

Ces enquêtes donnent lieu à la réalisation de fiches 
annuelles de synthèse de la qualité des tourteaux 
français. Par ailleurs, elles permettent de mieux 
connaître la qualité des tourteaux issus des 
différentes usines françaises et d’apprécier 
la stabilité dans le temps des principaux critères 
analytiques. Elles permettent  également d’alimen-
ter les réflexions d’un groupe de travail constitué 
des triturateurs et de fabricants d’aliments du bétail 
regroupés au sein d’Euronutrition.
Celui-ci se réunit régulièrement pour étudier 
les résultats des enquêtes et décider de travaux 
complémentaires et notamment d’essais sur 
animaux permettant de mesurer l’impact éventuel 
des variations de qualité.

Tourteaux de tournesol

Tourteaux de colza
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piloté par Valorex), voient le jour afin d’explorer 
différentes voies de valorisation des oléo-protéagi-
neux pour encourager leur utilisation en nutrition 
animale. Parmi les possibilités investiguées, un grand 
intérêt est porté sur les traitements technologiques 
appliqués aux graines et leurs effets positifs sur 
les valeurs nutritionnelles pour les monogastriques 
et les ruminants. Un certain nombre d’études ont 
été réalisées sur ce sujet au cours des 30 dernières 
années en fonction notamment des nouvelles 
technologies qui ont vu le jour dans l’industrie. 
L’étude de l’impact de ces procédés sur les qualités 
nutritionnelles des matières premières impliquent 
cependant des essais in vivo laborieux et onéreux. 
C’est pourquoi les essais ne mettent souvent en jeux 
qu’un ou deux procédés seulement en comparai-
son d’échantillons non traités. Il est donc difficile 
de faire des comparaisons directes de l’efficacité de 
tous ces traitements.
De plus la grande diversité des procédés existants, 
mais aussi des types d’appareillages, des paramètres 
appliqués et des matières premières testées (espèces 
et variétés) ont pour conséquence d’engendrer des 
résultats abondants et difficilement comparables, 
qui peuvent apparaître contradictoires et relative-
ment compliqués à interpréter et quantifier.

Afin de valoriser les connaissances existantes 
sur ces sujets, l’Unip et l’Onidol ont engagé un 
important travail de révision de l’état de l’art sur 
ces questions. Pour cela, un partenariat avec l’AFZ 
(Association Française de Zootechnie) a été créé 
afin de constituer une base de données bibliogra-
phiques regroupant des références françaises et 
internationales sur l’étude des graines oléagineuses 
(soja, colza, tournesol et lin) et protéagineuses (pois, 
féverole et lupin).
Cette base constitue une source d’information 
complexe sur l’utilisation de divers traitements 
mécaniques (broyage, décorticage, etc.) et 
thermiques (granulation, extrusion, floconnage, etc.), 
qu’il convient de traiter qualitativement et quantita-
tivement. Cette base de données est continuellement 
incrémentée et référence jusqu’à présent un millier 
de publications. Des études qualitatives sont 
actuellement en cours de réalisation sous la forme 

Impact de la technologie de trituration 
sur la qualité des tourteaux
Le programme AQTOZA coordonné par le CETIOM 
rassemble l’ONIDOL, CREOL, EURONUTRITION, 
SAIPOL, CARGILL, Gembloux Agro-Bio Tech, 
Ajinomoto Eurolysine SAS, Desmet Ballestra, 
l’INRA-NRA Nouzilly et les instituts techniques 
animaux Institut de l’Elevage et IFIP. Il propose 
de mettre au point des conditions de process 
applicables aux équipements actuels des usines, 
pour améliorer la qualité nutritionnelle des 
tourteaux de colza, leur compétitivité et leur impact 
environnemental (diminution énergie et rejets). 

Après une première phase concernant le dosage 
des GLS et de leurs produits de dégradation et 
de la myrosinase réalisée par les laboratoires 
de Gembloux (GxABT) et d’Ardon (CETIOM), la 
question est de savoir quel est le pouvoir antinutri-
tionnel de ces composés liés à la matrice végétale et 
leur devenir pendant le processus de digestion chez 
l’animal.

Compte-tenu des difficultés concernant la quantifi-
cation des produits de dégradation des GLS, il a 
été décidé d’ajouter une étape de confirmation de 
l’efficacité des indicateurs disponibles. La poursuite 
du projet se fera si cette phase s’avère concluante.
Cette étape, qui consiste à préparer au pilote CREOL 
9 lots de tourteaux de caractéristiques contrastées 
et croisées pour les indicateurs GLS résiduels (de 2 
à 25 micromoles) et solubilité des protéines (35 à 
65 %), et ensuite de les évaluer sur les animaux à 
l’INRA de Nouzilly par des tests de croissance avec 
examen des organes cibles est en cours.

Impact des traitements technolo-
giques sur la valorisation des 
oléo-protéagineux
Dans le cadre d’une recherche d’amélioration de 
l’autonomie protéique de la France, plusieurs projets, 
dont les projets VOCALIM (projet CAS DAR initié par 
l’ITAVI et visant à mettre au point des MRP locales à 
destination des filières avicoles) et PROLEVAL (pour 
PROtéagineux, oLEagineux, VALorisation animale 
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de revues et selon des axes de priorité identifiés. 
Parallèlement à ce travail, les données quantita-
tives de l’impact des traitements technologiques 
sur des paramètres de digestibilité, de performance 
et de qualité des produits finis sont collectées afin 
de construire une seconde base de données. Cette 
seconde base permettra à l’Unip et l’Onidol de 
réaliser des méta-analyses visant à quantifier les 
effets observés en fonction des procédés appliqués 
et des matières premières testées mais aussi en 
fonction de l’espèce animale à laquelle les aliments 
sont destinés. Les résultats obtenus permettront 
notamment de mettre en évidence les procédés les 
plus intéressants en fonction de l’utilisation cible. 
Ce travail constitue donc une approche originale sur 
l’étude des traitements technologiques appliqués 
aux graines et vise à apporter une forte expertise 
servant à l’orientation des projets en cours et futurs. 

Collaboration aux travaux du Comité 
National Coproduits
L’ONIDOL et le CETIOM se sont associés au Comité 
National des Coproduits (CNC) pour mesurer la 
dégradabilité in sacco de l’azote de 15 échantillons 
de tourteaux de colza d’origines variées de façon à 
vérifier la qualité de la prédiction de la valeur azotée 
pour les ruminants. Même si les valeurs du critère 
de solubilité des protéines mesuré par la méthode 
de dégradabilité enzymatique (DE1) ont varié dans 
le temps en relation avec l’évolution des procédés 
de trituration, cette étude a permis de recalculer des 
valeurs azotées très proches des valeurs proposées 
dans les tables INRA. L’ensemble de ces résultats 
ont été présentés lors des Rencontres Recherches 
Ruminants de décembre 2013.

Le CNC, en lien avec la Chambre d’Agriculture de la 
Haute Marne, située dans une région traditionnel-
lement forte consommatrice de tourteau de colza 
pour ses vaches laitières, poursuit son travail sur le 
tourteau de colza en réalisant une étude compara-
tive d’élevages utilisateurs ou non de tourteau de 
colza. Ces travaux seront également l’occasion 
d’une enquête en vue d’identifier les freins et leviers 
éventuels à l’utilisation du tourteau de colza.
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Pratiques d’utilisation du tourteau de colza

Essais de valorisation par les animaux 
d’élevage
En parallèle au suivi de la qualité des tourteaux, des 
essais sur animaux sont conduits de façon à préciser 
les modalités d’utilisation des tourteaux de colza et 
tournesol.

Les ruminants  font l’objet de travaux de 
démonstration. Ainsi, l’Institut de l’Elevage 
coordonne depuis 2009 un dispositif d’études en 
lycées agricoles et fermes expérimentales pour 
tester l’intérêt du tourteau de colza comme source 
protéique alternative des troupeaux ovins et bovins. 
Après des essais sur brebis allaitantes et agneaux qui 
ont montré la faisabilité technique et économique 
de cette complémentation, des démonstrations ont 
été réalisées sur les bovins viande avec une large 
diversité de contextes. Ces travaux ont été synthéti-
sés et ont en particulier donné lieu à la co-édition, 
avec l’Institut de l’Elevage, de 2 plaquettes sur les 

pratiques d’utilisation du tourteau de colza par les 
bovins viande et les ovins. Ainsi, 3 plaquettes sont 
désormais disponibles. Celles-ci sont également en 
ligne sur le site internet de l’Institut de l’Elevage.

Un complément de ce programme de travail est 
actuellement en cours. Il s’agit de travailler sur 
l’adaptation des agneaux dès le plus jeune âge à un 
aliment contenant du tourteau de colza et d’évaluer 
la possibilité de l’utilisation du tourteau de colza 
chez le veau d’élevage laitier ou croisé et le veau en 
allaitement maternel. Ces travaux qui sont en cours 
de finalisation doivent être l’occasion de rédiger une 
nouvelle plaquette destinée aux éleveurs souhaitant 
utiliser du tourteau de colza pour l’ensemble de 
leurs animaux dès le plus jeune âge. Ces nouveaux 
éléments devraient permettre d’améliorer l’autono-
mie protéique à l’échelle de l’élevage.

Pour les ovins viande

Par les vaches laitières

Pour les bovins viande
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De nombreuses questions subsistent quant à l’amé-
lioration de la valorisation des oléagineux en ali-
mentation animale et à leurs impacts sur la qualité 
des produits animaux. Ainsi, des sujets variés allant 
de l’amélioration de la valeur nutritionnelle à l’in-
fluence des tourteaux sur la qualité des fromages 
sont abordés.

La question de l’estimation de la valeur nutri-
tionnelle des tourteaux de colza pour les 
volailles a de nouveau fait l’objet d’un travail mé-
thodologique réalisé par l’INRA avec l’aide d’un sta-
giaire de fin d’études d’ingénieur. En effet, l’essai de 
2012 avait suggéré un effet de la base constituant la 
ration expérimentale sur la valeur énergétique me-
surée du tourteau de colza.
Ainsi, un nouvel essai a été décidé de façon à com-
parer l’effet de 3 bases (maïs seul, maïs + blé, maïs + 
blé + huile) sur la valeur EMa (Energie Métabolisable 
apparente) mesurée sur coqs. Ces essais réalisés sur 
9 lots au Magneraud ont montré une absence d’effet 
significatif de la base et une absence d’effet de la 
méthode de calcul (par régression ou substitution) 
de la valeur EM. On montre donc ici l’indépendance 
de la valeur énergétique du tourteau de colza selon 
son support et donc l’additivité des composants du 
régime.

Cependant, des questions fondamentales persistent 
quant à la digestibilité des diverses fractions 
protéiques du tourteau de colza dans les diffé-
rents compartiments du tractus digestif du poulet 
et l’identification d’éventuels peptides résistants. La 
caractérisation des interactions digestives guidant 
l’utilisation des protéines s’inscrit dans la poursuite 
de collaborations avec l’INRA Val de Loire et Nantes 
et le CETIOM dans le cadre d’un programme dénom-
mé « PRODIGE ». Dans un premier temps, le travail 
est découpé en 3 phases :

• préparation de deux fractions à partir d’un lot 
unique de graines de colza: un isolat protéique, ne 
renfermant pas de parois et un tourteau  reflétant 
les pratiques usuelles de l’industrie de trituration ;

• essai sur poulets des deux fractions dans des ali-
ments semi synthétiques équilibrés avec calcul des 
coefficients de digestibilité des protéines au niveau 
des différents segments du tube digestif et déter-
mination des cinétiques d’hydrolyse/dégradation 
des protéines ingérées au niveau des principaux 
segments digestifs ;

• analyse des profils protéiques des contenus des 
différents compartiments digestifs par identifica-
tion des peptides résistant à la protéolyse et éva-
luation des activités protéases.

Ces données permettront de réfléchir à des alterna-
tives pouvant augmenter l’efficacité digestive chez 
le poulet.

L’amélioration de la digestibilité des tour-
teaux peut aussi être envisagée par voie 
biotechnologique. L’action d’enzymes suscep-
tibles de dégrader les fractions pariétales respon-
sables d’une réduction de la digestibilité des nutri-
ments a ainsi été travaillée par l’UMR INRA d’Aix 
Marseille dans le programme OLEAOCHAMPI. 
Les premiers essais ont montré la faisabilité d’un 
procédé de croissance et de fermentation sur tour-
teaux d’oléagineux en présence de champignons 
filamenteux. Des travaux complémentaires sont en 
cours, visant notamment à préciser quels seraient les 
meilleurs cocktails enzymatiques pour une déstruc-
turation optimale des tourteaux. Ainsi, le cham-
pignon Pycnoporus cinnabarinus est testé avec 
caractérisation biochimique et nutritionnelle des 
tourteaux traités enzymatiquement.

La disponibilité digestive et métabolique 
des minéraux majeurs est un sujet fondamental 
pour la valorisation des coproduits et notamment 
du tourteau de colza. L’objectif du projet FLUMINE 
qui associe en particulier les stations avicoles et por-
cines de l’INRA de Nouzilly et St Gilles et le CETIOM, 
est donc d’étudier et de quantifier l’effet modula-
teur de la fraction pariétale sur les flux digestifs des 
minéraux majeurs, et l’effet des composés soufrés 
qu’ils contiennent sur les flux de minéraux au niveau 
métabolique en jouant sur l’équilibre acido-basique. 

Les travaux de recherche pour une 
meilleure valorisation des oléagineux

3.3
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Le programme a démarré en septembre 2013 par 
une étape bibliographique et fait actuellement l’ob-
jet d’un volet expérimental sur porcs pour tester 3 
matières premières issues d’un même lot de graines 
de colza : un tourteau de graines entières, un tour-
teau issu de graines dépelliculées et les pellicules 
correspondantes.

La composition du lait et la qualité du fro-
mage peut être impactée par la nature de l’alimen-
tation de la vache laitière (VL). C’est ce qu’ont étu-
dié l’INRA et l’Institut de l’Elevage à la demande de 
l’ONIDOL pour répondre au manque d’information 
quantifiée sur la qualité des produits transformés 
issus de lait produit avec du tourteau de colza. Un 
essai comparant une même ration fourragère, à base 
d’ensilage de maïs, a été corrigée par des tourteaux 
de soja ou de colza. Des fromages ont été fabriqués 
en technologie de pâte pressée cuite type Com-
té avec un affinage de 120 jours et ont fait l’objet 
d’analyses sensorielles.

Il apparaît que le tourteau de colza a fait produire 
autant de lait avec un taux protéique (TP) plus éle-
vé, a entraîné une augmentation significative de la 
teneur en caséines du lait et du rapport caséines/
protéines, et a eu tendance à diminuer la teneur 
en protéines solubles et en azote non protéique. Il 
a provoqué une diminution de la teneur en calcium 
total et soluble, sans effet sur les teneurs en calcium 
colloïdal et en phosphore colloïdal, et une augmen-
tation du phosphore soluble. Le colza a diminué le 
pourcentage d’AG saturés et augmenté en particu-
lier le C18:1 cis9 et le C18:3 n-3.

Par ailleurs, avec le colza, le temps de prise et l’or-
ganisation du gel étaient plus longs et le rendement 
diminué, avec une moins bonne rétention de la ma-
tière grasse dans le caillé, sans conséquence sur la 
composition physico-chimique en fin d’affinage. 
Peu de composés volatils ont été significativement 
modifiés par le régime. Enfin, le colza a favorisé la 
présence de cétones, le soja la présence d’esters, 
composés soufrés et furanes. Le régime n’a pas en-
traîné de différences en rhéologie, mais les fromages 
avaient une texture un peu plus granuleuse avec le 
colza et plus collante avec le soja. Les goûts étaient 
également différents.

Ces résultats ont été soumis au comité de lecture 
des Rencontres Recherche Ruminants de décembre 
2014.

Les ruminants sont montrés du doigt pour leur 
contribution aux émissions de gaz à effet de 
serre (GES) et on considère que le cheptel bovin 
et notamment les vaches laitières contribuent pour 
92 % à la production du méthane (CH4) entérique. 
Celui-ci est produit naturellement au cours des fer-
mentations digestives anaérobies dans le rumen et 
joue un rôle essentiel dans l’efficacité des écosys-
tèmes microbiens. Sa production dépend de nom-
breux facteurs liés à l’animal (espèce, âge, stade 
physiologique ou niveau de production, etc.) ainsi 
qu’à l’alimentation (niveau d’alimentation, pourcen-
tage de concentré, nature du fourrage et du concen-
tré, mode de conditionnement…).

Les lipides peuvent remplacer partiellement les cé-
réales pour accroître le niveau énergétique de la ra-
tion et ils présentent l’avantage de pouvoir diminuer 
la méthanogénèse en fonction  de leur nature et de 
leur quantité. Les acides gras sont plus efficaces que 
les triglycérides, et les acides gras longs polyinsatu-
rés, en particulier les acides linolénique (ALA) et li-
noléique, sont plus actifs que les acides gras saturés 
ou monoinsaturés.
De nombreuses données scientifiques démontrent 
qu’une alimentation spécifique (caractérisée par 
des composants végétaux spécifiques) permet une 
réduction des émissions de CH4 d’origine diges-
tive sans effet néfaste sur la production de lait ni 
d’autres paramètres des rations ou des systèmes 
d’élevage. L’apport d’acide alpha-linolénique (ALA) 
sous forme de graine de lin extrudée ou sous forme 
de fourrages (type ray-grass) à des vaches laitières 
en est un exemple dont l’efficacité a été démontrée 
par l’INRA.
Contrairement au cas du lin, les données pour le col-
za, le tournesol et le soja (effets selon différentes 
conditions de présentation, de ration, de durée de 
distribution, etc.) sont parcellaires et parfois contra-
dictoires. 

Le programme VACOMET associe AgroParisTech, 
la ferme de Grignon, le CETIOM, l’ONIDOL, Sanders 
et l’Institut de l’Elevage pour disposer de nouvelles 
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références solides pour  formuler dans l’avenir des 
rations contenant des matières grasses permettant 
de réduire les émissions de GES des bovins laitiers 
et en particulier la production de méthane entérique.
Le travail porte donc sur l’influence de différentes 
sources, présentations et doses de matières grasses 
sur les processus fermentaires et la production de 
méthane in vitro, ainsi que sur la production laitière 
et la composition du lait et la production de mé-
thane in vivo chez la vache laitière.
Des échantillons de graines, huiles, tourteaux de 
pression à froid et tourteaux de pression à froid ex-
trudés ont été préparés à partir de lots de graines de 
soja, colza, tournesol et lin pour les premiers tests 
in vitro.

La diversité de ces travaux illustre l’étendue des do-
maines sur lesquels une veille doit être maintenue 
pour tenter d’améliorer constamment la valorisation 
des tourteaux métropolitains pour une meilleure ef-
ficacité nutritionnelle et environnementale.
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En effet, nul doute que pour allier amélioration de 
la productivité à l’hectare, économie juste des res-
sources (eau, énergie, fertilisants) et meilleur respect 
de l’environnement, la génétique doit être mobilisée 
en interaction avec les modifications de systèmes, de 
pratiques agricoles et d’organisation promues dans 
le rapport remis par Marion Guillou le 11 juin 2013 
(« Le projet agro-écologique : vers des agricultures 
doublement performantes pour concilier compétiti-
vité et respect de l’environnement »).

Qui plus est, face à des perspectives de demandes 
mondiales alimentaires mais aussi non-alimentaires 
(bioénergie, bioproduits) en forte hausse, la bonne 
adéquation des matières premières en termes de 
qualité aux besoins du marché doit être plus que 
jamais recherchée ; et là encore, l’amélioration va-
riétale se retrouve au centre de ces enjeux. Ainsi, en 
contrepartie d’un moindre recours aux facteurs de 
performances externes, on « internalise » au niveau 
de la variété la recherche de la double voire de la 
triple performance…

Le défi immense, passionnant, appelle à la mobili-
sation de tous les outils modernes de la sélection 
et justifie tout à fait les démarches collectives de 
soutien à l’amélioration des variétés dans lesquelles 
l’ONIDOL est engagée.
Ainsi les travaux de pré-breeding d’intérêt commun 
sur deux espèces oléagineuses que sont le soja et 
le colza sont-ils accompagnés au travers de grou-

pements d’intérêt économique dont des obtenteurs 
sont membres (GIE des sélectionneurs de soja et GIE 
Colza) et opérant en forte interaction avec l’INRA 1. 
Les recherches génétiques plus amont sur colza et 
tournesol sont quant à elles soutenues via une parti-
cipation importante de l’ONIDOL à la vie et au finan-
cement de l’association PROMOSOL. Cette dernière, 
forte de ses quatre membres, l’UFS 2, l’ONIDOL, le 
CETIOM 3 et l’INRA a pour objet de financer des pro-
grammes auparavant sélectionnés sur appels d’offre 
annuels.

Enfin, l’ONIDOL, en parfaite ligne avec sa mission in-
terprofessionnelle, continue à s’investir dans les ins-
tances du CTPS 4, chargées d’évaluer les variétés en 
vue de leur inscription au catalogue officiel français, 
préalable nécessaire à leur commercialisation sur 
le territoire de l’UE, mais aussi d’orienter la sélec-
tion. Cette implication se traduit par la participation 
active de l’ONIDOL aux trois sections oléagineuses 
(tournesol, soja et ricin ; colza et autres crucifères ; 
lin et chanvre) ainsi qu’aux commissions correspon-
dantes VATE (Valeur Agronomique, Technologique et 
Environnementale des variétés).

Lieu privilégié d’échanges, le CTPS offre à l’ONIDOL 
la possibilité d’exprimer des points de vue équilibrés 
prenant en compte les intérêts multiples de la filière 
et de les faire valoir autant que faire se peut dans 
les procédures d’enregistrement des variétés d’au-
jourd’hui et de demain.

L’ONIDOL a maintenu en 2013 un soutien important à la recherche 
variétale, premier maillon fort de notre filière et levier indispen-
sable d’une agriculture conciliant compétitivité et respect de 
l’environnement.

1 Institut national de la recherche agronomique ; 2 Union française des semenciers ; 3 Centre technique interprofessionnel des oléagineux et du chanvre ;
4 Comité technique permanent de la sélection
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Les travaux du 
GIE Colza

4.1

Le GIE Colza regroupe quatre membres obtenteurs 
de variétés de colza opérant sur le territoire 
français : SWO-AB (après sa fusion avec Florimond-
Desprez), Limagrain Verneuil Holding, RAGT et 
EURALIS Semences.
L’objet de ce groupement, créé en 2002, est de 
mutualiser une collaboration entre semenciers et 
la recherche publique, ici l’INRA de Rennes, qui 
apporte à la fois un encadrement scientifique et un 
support technique et technologique.  

De juillet 2005 à décembre 2011, L’ONIDOL a 
apporté son soutien à une première phase de 
création de matériel génétique présentant des traits 
particuliers (résistance à la hernie, haute teneur en 
acide oléique et basse teneur en acide linolénique) 
ou porteur d’une diversité génétique accrue 
(introgression de génotypes de printemps dans du 
matériel de type hiver). Le bilan collectif réalisé à 
l’issue de ces sept années a mis en évidence l’effica-
cité du dispositif qui permet aux sélectionneurs un 
accès équitable, plus rapide et moins coûteux à 
des sources génétiques originales pour préparer 
les variétés du futur. C’est pourquoi, l’ONIDOL a 
décidé de renouveler son engagement auprès du 
GIE Colza au travers d’une convention pluriannuelle 
(2012-2014). Pour cette nouvelle tranche de trois 
ans, le soutien est concentré sur deux programmes 
relativement amont, dont un est totalement 
nouveau. 

Poursuite de la conversion d’un 
germplasme printemps en colza d’hiver
La diversité génétique exploitée chez le colza d’hiver 
est considérée comme relativement restreinte et par 
conséquent comme limitante du progrès génétique. 
Le programme initié en 2007 consiste ainsi à 
introduire dans le colza d’hiver de la variabilité 
génétique présente dans le colza de printemps.  
Le principe repose sur la mise en œuvre de plans 
de croisements et rétro-croisements impliquant 10 
lignées de colza d’hiver appartenant aux obtenteurs 
privés et des lignées de colza 00 de printemps de 
diverses origines, notamment australiennes intéres-
santes pour la résistance au phoma. 
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Le tri opéré au fil des années sur les descendances a 
pour but de conserver du génome de printemps tout 
en retrouvant un comportement de type hiver ainsi 
que les caractéristiques technologiques de base 
du type 00 (basses teneurs en glucosinolates et en 
acide érucique). Il a été conduit de manière à créer 
deux populations, se distinguant par la proportion 
de fond génétique printemps introduite (P1 à 75 % 
et P2 à 87,5 %). 

En 2013, après une dernière phase de sélection 
à l’INRA et chez les quatre partenaires du GIE, la 
population P2 constituée de 716 autoféconda-
tions affichant toutes un niveau de glucosinolates 
inférieur à 22 micromoles/g a été finalisée et diffusée 
aux obtenteurs.

La population P1 suit un processus similaire avec 
un décalage d’une année : en septembre 2013 une 
parcelle isolée a été implantée pour constituer à 
l’été 2014 la population finale.

En parallèle, à la demande des obtenteurs, l’INRA 
devrait réaliser d’ici la fin 2014 une caractérisa-
tion plus complète des géniteurs de printemps 
australiens utilisés. Ce travail devrait permettre 
d’identifier les éventuels facteurs de résistance au 
phoma introduits dans le nouveau germplasme 
constitué. 
Ce programme devrait se terminer fin 2014.

Dans l’optique de rapidement valoriser les sorties 
de ce programme, les membres du GIE Colza 
ont déposé et obtenu le financement d’un projet 
dénommé Printiver dans le cadre d’un appel 
d’offre du FSRSO (Fonds de soutien à la recherche 
semencière oléagineuse). Il s’agit de sélection-
ner les meilleures lignées restauratrices issues des 
populations du GIE Colza sur leurs valeurs propres 
puis de les tester pour leur aptitude à la combinai-
son dans un réseau d’essais commun. Ensuite, 
chacun des sélectionneurs pourra fabriquer ses 
propres hybrides exploitant au mieux l’hétérosis 
apporté par ces sources diversifiées. 

Exploitation de la diversité existant 
chez les progéniteurs du colza 
Comme pour beaucoup d’espèces allopoly-
ploïdes issues de l’hybridation entre des espèces 
apparentées (choux et navette pour le colza), peu 
d’évènements d’hybridation sont à l’origine du 
colza. Le colza d’hiver, majoritairement cultivé en 
France, présente ainsi une base génétique relative-
ment étroite, que la sélection, notamment pour 
des critères de qualité de la graine, a fortement 
contribué à réduire. 
Ce programme vise à capturer la diversité présente 
chez les hybrides F1 de B. napus x B. rapa (colza x 
navette) obtenus par l’INRA dans le cadre du projet 
Probiodiv soutenu par ailleurs par l’ONIDOL via 
l’association PROMOSOL (cf. point suivant). 
Pour mieux orienter les futures valorisations des 
populations générées par le projet Probiodiv, les 
membres du GIE Colza ont souhaité engager un 
travail d’identification des caractères d’intérêt 
présents dans les 8 croisements ayant produit un 
nombre de semences suffisant. Plus précisément, 
l’objectif est d’évaluer le comportement de ces 8 
populations F1 vis-à-vis de quatre bioagresseurs 
(verticilium, sclérotinia, orobanche, mélighètes) 
pour lesquels il existe peu de sources de résistance. 
Cette stratégie de recherche dans un fond hybride 
limite la cible à des caractères dominants et forts et 
se heurte à l’absence de protocoles disponibles de 
phénotypage efficaces et répétables. Les résultats 
très mitigés obtenus lors de la première année de 
tests chez les obtenteurs en 2012-2013 n’ont donc 
rien d’étonnant. Les essais mis en place à nouveau 
en 2013-2014 tâcheront d’améliorer les méthodes 
d’évaluation. Cependant, des facteurs de risque non 
négligeables subsistent qu’il convient de prendre en 
compte à ce stade du programme. 

Globalement au niveau du GIE Colza, l’année 2014 
sera la dernière année du réengagement triennal de 
soutien de l’ONIDOL. Elle devra donc être mise en 
profit pour décider de l’orientation du GIE à partir 
de 2015 et de l’intérêt pour l’Interprofession d’en 
poursuivre l’accompagnement.

« Au niveau du GIE Colza, l’ONIDOL mise sur

l’obtention d’une plus grande diversité génétique 

pour renforcer les performances du Colza. »
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Le GIE Soja, au service des processus 
d’amélioration variétale du soja pour 
la France 

4.2

Le GIE des sélectionneurs de soja a été créé il y a plus 
de vingt ans pour faciliter les processus de sélection 
de variétés de soja adaptées aux conditions de 
production et de marché françaises. Le dispositif 
repose historiquement sur une collaboration avec 
la recherche publique (INRA) et un soutien constant 
et important des organismes interprofessionnels, 
ONIDOL et CETIOM. L’ONIDOL assure l’animation 
de ce groupement qui associe aujourd’hui les deux 
seuls obtenteurs de soja opérant sur le territoire 
français, RAGT et EURALIS Semences. 
En pratique, l’essentiel des activités du GIE reste 
localisé sur le site de la station INRA de Mauguio 
(34) où la réalisation du programme du GIE est 
assurée par le technicien du GIE Soja. 
En 2013, les obtenteurs ont continué à s’inves-
tir, à nos côtés, dans l’organisation et l’exécution 
technique des tâches confiées au GIE qui couvrent 
des champs divers depuis la mise en œuvre de 
croisements jusqu’à l’élaboration de calibrations 
pour des critères de qualité de la graine. 

Volet 1 : réalisation de croisements de 
départ et multiplication de la 1ère génération 
en serre d’hiver pour accélérer le processus de 
sélection. Le croisement en soja est une opération 
très délicate compte tenu de la petitesse et de la 
fermeture de la fleur. Le savoir-faire développé au 
sein du GIE Soja tant en termes de manipulation 
que d’ajustement des conditions environnemen-
tales (humidité, chaleur…) a conduit au fil des ans 
à stabiliser à un bon niveau le taux de réussite des 
croisements.
Ainsi, durant l’été 2013, 70 croisements de départ 
ont été à nouveau produits manuellement puis mis 
en multiplication et contrôlés en serre dès l’automne. 
Au printemps 2014, les deux obtenteurs recevront 
les descendances prêtes à semer. Le programme de 
croisements sera reconduit à l’identique durant l’été 
2014. 

Volet 2 : création de géniteurs améliora-
teurs de la teneur en protéines. La méthode 
de sélection récurrente mise en œuvre cherche 

à exploiter une large variabilité génétique dans 
le but d’obtenir des génotypes originaux alliant 
richesse en protéines et bonne valeur agronomique. 
Ces génotypes sont essentiellement destinés à 
être utilisés comme géniteurs par les membres du 
GIE pour créer de nouvelles variétés. Trois pools 
différents (populations en mélange) ont été obtenus 
par brassages successifs et à chaque génération 
de brassage, des plantes sont prélevées pour être 
ensuite observées en descendance.
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Ce dispositif, intéressant par la diversité qu’il peut 
générer, sera conservé mais probablement ajusté 
en 2014-2015 après une analyse plus approfondie 
de son évolution historique et la redéfinition des 
objectifs assignés à chacun de ces pools. 

Volet 3 : amélioration de la calibration 
sur spectromètre à proche infra-rouge 
pour les teneurs en protéines et en huile 
des graines. Pour la partie protéine, le travail 
de calibration engagé depuis longtemps nécessite 
un enrichissement constant sur la base d’analyses 
de références chimiques réalisées régulièrement. 
L’actualisation conduite fin 2013 va permettre 
de générer une nouvelle équation qui sera mise 
à disposition des partenaires du GIE au cours du 
premier semestre 2014. Par ailleurs, les obtenteurs 
ont souhaité démarrer une opération de calibration 
pour la teneur en huile dans la mesure où ce critère 
pourrait reprendre plus d’importance en cas de 
redéveloppement des activités trituration en France. 
Deux sets d’échantillons choisis à partir des récoltes 
2012 et 2013 ont été analysés selon la méthode de 
référence chimique Soxhlet. Les teneurs en huile 
mesurées s’échelonnent de 13 à 23 % environ. Le 
nombre de données et la variabilité représentée 
par cette gamme sont désormais suffisants pour 
obtenir une première équation de calibration pour le 
contenu en huile au cours de l’année 2014. 

Volet 4 : devenir des ressources génétiques 
détenues à l’INRA de Montpellier  
L’IINRA possède une collection de ressources 
génétiques soja d’environ 1370 accessions. Parmi 
celles-ci, le programme « diversité », mis en œuvre 
en 2002-2003 par le GIE Soja, a suggéré que 457 
accessions n’étaient pas représentées dans la 
collection mondiale et étaient donc spécifiques à 
la France, ce qui rend ce matériel potentiellement 
intéressant.

Ces mêmes travaux ont aussi permis de constituer 
une Core-collection (cinquantaine d’individus) 
représentative de la diversité génétique de la 
collection spécifique.
Jusqu’en 2010, cette collection était régénérée 
plus ou moins régulièrement par l’équipe soja de 
l’INRA de Mauguio. Suite au désengagement de 
l’INRA sur l’amélioration du soja et afin de limiter 
les pertes de matériel, il a été décidé au sein du GIE 
et en concertation avec les équipes INRA locales, de 

procéder à un plan de multiplication et de conserva-
tion de la collection spécifique sur la période 
2011-2014 : 
• recensement précis des accessions en stock sur 

les plans quantitatifs et qualitatifs au départ de 
l’opération de multiplication ;

• multiplication sur 3 à 4 campagnes successives 
en commençant par les numéros les plus en péril 
(multiplication ancienne ou très peu de semences 
restantes) ;

•  conservat ion appropr iée des access ions 
régénérées incluant si possible le recours à de la 
cryoconservation.

Concrètement, en 2013, le travail de multiplica-
tion s’est poursuivi en serre à Mauguio pendant 
l’hiver (219 accessions) et l’été (153 accessions). 
Les obtenteurs ont contribué à ce programme 
avec la prise en charge de plus de 200 accessions 
supplémentaires.  
Un premier bilan en date de novembre 2013 a 
montré que seuls 10 numéros initialement recensés 
sont définitivement perdus et que 82 accessions 
comptaient moins de 120 graines chacune, soit un 
nombre inférieur au seuil fixé avec les obtenteurs. 
Il a donc été décidé de procéder à un dernier round 
de multiplication en serre pour ces dernières durant 
l’hiver 2013-2014. 

L’année 2014 devrait donc marquer la fin de cette 
opération de régénération de la collection dont tous 
les numéros auront été multipliés avec un minimum 
de 120 graines chacune. Par ailleurs et afin de 
disposer d’une meilleure description phénotype, 
les teneurs en protéines des 50 accessions de la 
core-collection seront déterminées sur ces effectifs 
semés en deux lieux chez Euralis et RAGT.
Un récapitulatif et si possible l’implémentation 
d’une base de données devront être réalisés fin 
2014-début 2015 et le devenir de cette collection, 
remise à niveau grâce aux efforts du GIE, devra être 
discuté avec l’INRA. 

Volet 5 : essais de pré-dépôt
Comme chaque année, l’INRA a mis en place en 
2013 trois essais sur les sites des unités expérimen-
tales de Mauguio (plate-forme Diaphen), de 
Toulouse (Auzeville) et de Dijon (Epoisse) dans le 
cadre du réseau d’essais variétés de pré-dépôt du 
GIE Soja. Les résultats de ce mini-réseau permettent 
d’orienter le choix des sélectionneurs sur les lignées 
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de soja qui méritent d’être soumises aux procédures 
d’examen en vue de l’inscription des variétés sur les 
catalogues nationaux.

La thématique semis soja précoces initiée 
par le GIE Soja reprise par un programme 
plus large de recherche
Le soja est exposé au stress hydrique estival et 
les disponibilités en eau naturelle (pluviométrie 
en baisse depuis 20 ans en Midi-Pyrénées) et par 
irrigation ont tendance à se réduire aux périodes 
où la culture en a besoin. Face à ce constat, la 
démarche initiée en 2008 par le GIE Soja a consisté 
à tester la possibilité de positionner le semis du soja 
à des dates plus précoces que celles habituellement 
pratiquées. En décalant ainsi le cycle, deux objectifs 
sont poursuivis : permettre à la culture de mieux 
exploiter l’eau disponible du printemps (stratégie 
d’évitement) et donc d’économiser de l’eau d’irriga-
tion ou/et rendre possible la culture de variétés plus 
tardives donc plus productives à consommation 
d’eau équivalente à celle d’aujourd’hui.

Les résultats obtenus notamment au cours de trois 
années d’essais exploratoires en réseau multilo-
cal associant les deux obtenteurs et le CETIOM ont 
montré l’intérêt de poursuivre les travaux sur cette 
thématique. 

Des acteurs du pôle toulousain de la recherche 
s’en sont saisis sous l’impulsion de l’ONIDOL et du 
CETIOM et en ont fait le cœur du projet SojaMip 
démarré fin 2012 (cf. chapitre 6 « Diversification »). 
Les avancées du programme ont été présentées 
au comité technique du GIE Soja de novembre 
2013. Une des sorties attendues de ces travaux 
sera l’élaboration de critères relativement faciles 
à mesurer (en lien éventuellement avec des 
marqueurs moléculaires) permettant d’identi-
fier ou de construire des génotypes adaptés à une 
telle conduite et exprimant des comportements de 
tolérance intéressants vis-à-vis du stress hydrique.

Pour 2014, le programme technique du GIE Soja 
est bâti comme la suite logique de celui mis en 
place en 2013. Dans un contexte de regain général 
d’intérêt pour l’espèce soja au niveau européen, 
une réflexion devra être conduite sur le rôle et 
les missions à confier au GIE dans l’objectif de 
contribuer à renforcer la dynamique de création 
variétale en France.
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Les laboratoires de l’INRA sont les principaux 
bénéficiaires des aides octroyées mais selon les 
thématiques et les compétences nécessaires, des 
universités, ou des écoles d’agronomie voire des 
instituts techniques peuvent aussi concourir et être 
retenus.  

Les moyens engagés en 2013 par l’ONIDOL sont en 
hausse de 18 % par rapport à l’année précédente, 
sans retrouver toutefois le niveau des deux années 
« record » de 2009 et 2010. Même si assez logique-
ment le colza reste l’espèce la mieux dotée, le 
rééquilibrage amorcé depuis 2011 s’est poursuivi 
en 2013 avec 56 % des aides en faveur du colza et 
44 % pour le tournesol. 

Dans un contexte de morcellement des sources de 
financement de la recherche génétique selon des 
logiques de projet (aides régionales, fonds d’inves-
tissement d’avenir, ANR, FSRSO), les partenaires 
de Promosol ont réaffirmé, lors du 20ème anniver-
saire des Carrefours de la sélection colza de février 
2013, leur attachement à Promosol, à ses vertus 
fédératives et à sa réactivité vis-à-vis de nouvelles 
thématiques ou de thématiques « orphelines ». 

Le succès non démenti année après année des 
Carrefours de la sélection organisés par Promosol 
confirme l’intérêt des professionnels comme des 
acteurs de la recherche à partager la démarche 
collective mise en œuvre par cette association. Lieux 
et moments uniques dédiées aux deux espèces 
oléagineuses majeures sur notre territoire, les 
Carrefours ont réuni un public nombreux autour de 
la restitution des travaux de l’année 2013 ; les 22 et 
23 janvier 2014 à Vannes pour le colza et les 05 et 
06 février 2014 à Toulouse pour le tournesol.

Les programmes Colza 
En 2013, quatre programmes étaient en cours avec 
des échéances allant de décembre 2013 à décembre 
2014.

Plasticité-azote colza II
(01/08/2008 au 31/12/2013)
Le terme initial de ce projet, prévu pour fin 2011 
a été prorogé jusqu’en décembre 2013 pour des 
questions administratives et de disponibilité de 
personnel. Les deux volets abordant la plasticité de 
la plante en réponse à des attaques de méligèthes 

Les actions conduites dans le cadre
de l’association PROMOSOL

4.3

L’ONIDOL, le CETIOM, l’Inra et l’UFS mettent en commun leurs 
visions et leurs moyens au sein de l’association PROMOSOL 
pour soutenir des travaux de recherche relativement amont et 
d’intérêt collectif à même de contribuer à plus ou moins long 
terme à l’amélioration des performances des variétés de colza 
et de tournesol. Pour cela, des procédures de programmation 
et de sélection des projets ont été mises en place avec l’élabora-
tion d’un appel d’offre annuel par espèce. 
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ont été achevés. Dans ce cadre, un modèle 3D 
architecturé de plante (modèle Digiplante/Greenlab) 
a été adapté à la phase reproductrice du colza (à 
partir de la floraison) et a bénéficié d’améliora-
tions au fur et à mesure de l’avancement du projet. 
Ce modèle trouve une application dans la 
compréhension des mécanismes de compensation 
que peut déclencher la culture de colza suite à des 
attaques d’insectes.  
Un troisième volet, initié en 2011 a pour objet de 
caractériser la variabilité génétique de la mise en 
place des surfaces foliaires. Les expérimentations 
ont permis d’élaborer un modèle de génération des 
feuilles basé sur les températures de l’air durant 
le cycle du colza. Les différences entre génotypes 
apparaissent liées principalement à leur précocité. 
Des essais complémentaires mis en place en 2012 et 
2013 ont pour objet d’affiner ce modèle.
Le dernier volet est consacré à l’étude de la 
plasticité de l’absorption d’azote par la plante 
pendant la phase reproductrice. Les premières 
expérimentations mises en place en 2012 sur 
arabidopsis (plante modèle pour les crucifères 
comme le colza) suggèrent qu’il n’y a pas d’arrêt 
d’absorption lié à la floraison, que la limitation en 
carbone a un effet rapide sur l’absorption d’azote 
et que l’absorption d’azote semble ralentie par 
la réduction de la croissance (suite à ablation des 
feuilles). Un protocole de transposition au colza 
intégrant diverses modalités d’apport d’azote et de 
stress hydrique en fin de cycle a été proposé et est 
en cours de test. 

L’analyse complète des résultats est en cours pour 
un rapport attendu en fin de premier semestre 2014.

PROBIODIV
(01/01/2011-31/12/2014)
Ce projet cherche à exploiter plus efficacement la 
diversité des progéniteurs du colza (chou et navette) 
en utilisant la voie triploïde qui favorise la recombi-
naison homologue.
Au cours de la première campagne 2010-2011, un 
plan de croisement a été réalisé sous cages entre 
le parent colza mâle stérile (donc femelle) et des 
parents chou (B. Oleracea) et navette (B rapa), 
faisant office de mâles, choisis dans les core-col-
lections établies dans le projet Corebras (soutien 
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L’ensemble des résultats au champ comme 
moléculaires seront disponibles et compilés courant 
2014. De même, les populations fabriquées à partir 
des croisements interspécifiques de départ pourront 
être plus largement diffusées aux semenciers 
partenaires de Promosol dès 2014 afin qu’ils 
puissent exploiter cette nouvelle source de diversité 
dans leurs propres programmes de sélection. 

SIGECO :
Signature Génétique du particularisme 
d’hôte de l’orobanche rameuse du Colza 
(01/07/2012-30/06/2014)
Ce projet porté par l’équipe de l’université de 
Nantes a vu son démarrage retardé au 1er  janvier 
2014 avec l’arrivée d’un post-doctorant qui lui sera 
dédié. Son objectif est d’améliorer la connaissance 
des populations de P. ramosa (orobanche rameuse) 
présentes sur notre territoire en termes de structura-
tion et de phénotypage (spécificité d’hôtes parmi les 
espèces concernées cultivées ou adventices, agressi-
vité, potentiel de reproduction…).
En effet, des travaux antérieurs (Promosol et INRA) 
ont mis en évidence l’existence d’au moins 3 types 
génétiques d’orobanche rameuse en France avec un 
type très dominant dans la région la plus touchée 
qu’est Poitou-Charentes. Ces résultats amènent 
à se questionner sur l’amplitude et la structure de 
la diversité génétique réellement présente ainsi 
que sur l’origine de la situation spécifique de 
Poitou-Charentes. Pour avancer dans la compréhen-
sion de l’évolution de ce parasite, de nouveaux 
marqueurs SSR devraient être développés dès 
2014 et le typage des collections de populations 
d’orobanches nationales et internationales sera 
commencé. 

Sur le plan administratif, il apparaît d’ores et déjà 
certain que ce projet devra être prorogé, probable-
ment jusqu’au 31/12/2015.  

N-Project
(01/01/2012-31/12/2014) 
Ce projet retenu en 2010 a démarré en 2012 
après quelques ajustements de contenu suite à la 
reprise par un nouveau coordinateur de l’INRA de 
Rennes. Il repose sur l’hypothèse que la fonction de 
remobilisation de la feuille dépend du statut azoté, 
du statut hydrique et du statut source-puits. Le 
projet vise à identifier des gènes dont l’expression 
pourrait être corrélée avec une meilleure remobili-
sation de l’azote des feuilles vers les graines sous 

5 SSR : single sequence repeats

Promosol, fin en 2011). Le taux d’hybridation 
inter-spécifique colza/rapa s’est révélé très élevé 
tandis que celui entre colza et chou s’est avéré 
beaucoup plus faible. Afin de sélectionner les plantes 
ayant un nombre de chromosomes égal à celui du 
colza (2n=38), les descendances des hybrides ont 
fait l’objet d’un tri sur leur nombre de chromosomes 
par analyse cytométrique. Cette étape extrêmement 
gourmande en temps a bénéficié d’un complément 
de financement par Promosol en 2013. Toujours en 
2013, chaque population issue des croisements de 
départ réussis (9 avec une origine chou et 10 avec 

une origine navette) a été repiquée séparément 
sous cage au printemps en présence de colza 
mâle stérile de la variété Aviso. Les descendances 
de ces populations croisées avec Aviso ont été 
ensuite envoyées à des partenaires semenciers 
de Promosol pour être évaluées sur des critères 
classiques agronomiques et technologiques tels que 
le comportement vis-à-vis du phoma, la précocité, 
la teneur en huile, en acide érucique, en glucosi-
nolates etc. En parallèle, une analyse moléculaire 
de la diversité génétique a été entreprise sur les 
génotypes choux et navettes de départ, les hybrides 
obtenus et les descendances sélectionnées. Pour 
cela, des marqueurs SSR 5 adaptés à brassica rapa 
sont en cours de développement. 
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contrainte azotée ou hydrique. Les expérimentations 
démarrées dès 2011 se sont poursuivies sur 2012 et 
2013. Elles incluent une différenciation des apports 
azotés et l’application de stress hydriques après 
floraison sur une série de plusieurs génotypes. De 
nombreuses mesures biochimiques et moléculaires 
ont été  faites sur des prélèvements de divers rangs 
foliaires. 
A terme, les sorties de ce projet pourraient 
contribuer à une meilleure stabilité du rendement 
dans des conditions d’apports en azote et en eau 
limités et à améliorer le bilan énergétique de la 
culture. 

Sélection de deux projets à l’issue de 
l’appel d’offre Promosol 2013 
Le premier projet retenu dénommé RESISTRAV 
répond à une préoccupation forte de la filière colza 
sur la problématique insectes, à la fois pour des 
raisons de préservation des rendements (pression 
forte tout au long du cycle de la culture) et d’impact 
sur l’environnement (50 % de l’IFT 6 dû aux insecti-
cides). De plus, les solutions chimiques se heurtent 
à des résistances développées par certains insectes 
et à une offre de produits de plus en plus limitée. 
L’objectif général de ce projet est d’amorcer le 
développement d’une méthode de lutte alternative 
basée sur l’utilisation de variétés subissant moins 
de dommages. Pour cela, les travaux viseront à 
identifier les caractéristiques variétales à même de 
moduler l’interaction entre la plante et les insectes 
cibles. Trois insectes seront étudiés : le méligèthe 
pour sa nuisibilité importante et l’existence de 
références récentes, la grosse altise pour sa 
nuisibilité élevée et son potentiel à être élevée en 
conditions contrôlées et la mouche du chou pour sa 
bonne maitrise par l’équipe de Rennes en charge du 
projet. 
Le second projet, intitulé MOREAZ, est plus 
académique et cherche à comprendre si et comment 
le niveau de fertilisation azotée peut avoir un impact 
sur les réponses du colza aux infections par deux 
pathogènes connus, la hernie et le phoma. Cette 
question est alimentée par des travaux prélimi-
naires, en particulier sur hernie, menés par l’équipe 
de l’UMR IGEPP 7 de Rennes et qui suggèrent une 
possible interaction entre niveau d’alimenta-
tion azotée et symptômes exprimés chez divers 
génotypes de colza.
Dès 2014, les expérimentations mises en place 
viseront à évaluer la résistance à la hernie et au 
phoma d’un panel de 96 génotypes diversifiés 

6 Indice de fréquence des traitements ; 7 UMR : unité mixte de recherche, IGEPP : Institut de Génétique, Environnement et Protection des Plantes ;
8 QTL : Quantitative Trait Loci ; 9 AGIR : Agrosystèmes et agricultures, Gestion des ressources, Innovations et Ruralités

de colza cultivés en conditions d’apports azotés 
contrastés. La recherche de QTL 8 de résistance 
sera initiée sur ce matériel ainsi que dans les 
descendances d’un croisement déjà bien connu 
entre une variété sensible et une résistante.
Ces deux projets ont démarré en janvier 2014.

Les perspectives 2014 en colza 
L’appel d’offre diffusé pour l’année 2014 affiche à 
nouveau clairement une priorité sur les insectes. Afin 
de permettre la préparation d’éventuelles collabo-
rations avec les équipes étrangères, notamment 
allemandes, qui bénéficient d’une antériorité 
sur cette thématique, le conseil scientifique de 
Promosol a reculé de quelques mois l’échéance de 
dépôt des manifestations d’intérêt. Les éventuels 
projets retenus ne seront donc connus qu’au dernier 
trimestre 2014 pour un démarrage au plus tôt au 1er 
janvier 2015.

Les programmes Tournesol 
Du côté du tournesol, l’activité 2013 a été marquée 
par l’enclenchement opérationnel en début d’année 
de deux projets stratégiquement importants, l’un sur 
orobanche et l’autre sur les ressources génétiques 
aux côtés de deux autres projets, l’un en pleine 
exécution et l’autre en phase de démarrage en fin 
d’année. 

SUNFLO maladies
(01/07/2010 au 31/12/2014)
Ce projet a pour objet d’intégrer un module maladie 
au modèle « SUNFLO » visant à rendre compte 
des interactions génotypes-conduite de culture à 
l’échelle de la parcelle. SUNFLO a été développé 
par l’équipe AGIR 9 de Toulouse dans le cadre 
de soutiens PROMOSOL et Interprofessionnels 
précédents. L’objectif est maintenant d’intégrer un 
module maladie prédisant le risque climatique et 
agronomique et évaluant les dommages quantita-
tifs et qualitatifs causés par les champignons 
phytopathogènes au tournesol. Cette démarche 
de protection intégrée des cultures répond aux 
ambitions du plan ECOPHYTO 2018 issu du Grenelle 
de l’environnement. Les maladies en forte interac-
tion avec le couvert (phoma et phomopsis) ont été 
retenues en priorité. 

A partir des données expérimentales acquises 
en première partie de projet, un couplage entre 
le modèle Sunflo et un modèle épidémiologique 
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d’un génotype donné) qui semble suffisant 
pour distinguer les sensibles des résistants. 
Ces tests sont appliqués à une population de RILs 12  
(descendance issue d’un croisement entre deux 
lignées aux comportements contrastés par rapport 
à l’orobanche) afin d’améliorer la connaissance des 
zones du génome impliquées dans des mécanismes 
de résistance à une ou deux races d’orobanche. 
En parallèle, le travail sur un set de lignées 
supposées différentielles a été initié et a abouti 
avec succès à la différenciation de deux races E 
et F Espagnole. Il sera poursuivi en 2014 avec des 
tests sur d’autres populations d’orobanche cumana, 
originaires de l’Europe de l’est, notamment.

Heliadiv
(01/07/2012 au 30/06/2015)
Le second projet, porté par la même équipe du LIPM 
de Toulouse, vise à mieux valoriser et préserver la 
diversité génétique présente dans les ressources 
génétiques détenues par l’INRA. Pour cela, il se 
propose d’une part de caractériser un sous-en-
semble de ces collections pour leur tolérance à des 
stress abiotiques (stress hydrique par exemple) ou 
biotiques (maladies) à l’aide d’outils moléculaires 
(marqueurs snp 13). D’autre part, il se fixe comme 
objectif d’élaborer une stratégie de préservation des 
ressources et une méthode physique de conserva-
tion de longue durée des semences. Les travaux 
ont démarré en 2013 avec en premier lieu le choix 
du matériel génétique à génotyper au sein des 
ressources disponibles, avec une priorité donnée 
aux lignées (vs les populations par exemple) pour 
bénéficier du plus de diversité possible. Ensuite, 
la sélection des marqueurs SNP a été réalisée et 
près de 3000 ADN ont été produits correspon-
dant à tout le matériel à génotyper. Les résultats 
complétés par une nouvelle phase de marquage 
sont attendus pour le premier semestre 2014. 
A ces travaux s’ajoutera l’élaboration d’un cahier des 
charges pour la conception de la base qui permettra 
d’accéder aux données de polymorphisme obtenues, 
via le Web. Enfin, toujours en 2014, des expériences 
de décongélation des semences seront lancées pour 
mesurer leur aptitude à la germination ; l’objectif 
étant de mettre au point une méthode de conserva-
tion de longue durée des semences. 

pour le phomopsis et le phoma a pu être proposé. 
Ces travaux ont fait l’objet de travaux de thèse, 
financés en parallèle, et conduits par Myriam 
Desanlis. La soutenance a eu lieu le 27 septembre 
2013 et un article a été soumis dans une revue 
scientifique. La masse de résultats accumulés, 
l’intégration, plus compliquée que prévue, au modèle 
des mécanismes de nuisibilité qui interagissent avec 
la plante et la nécessité de conduire des manips de 
validations ont conduit l’équipe de l’INRA à obtenir 
un délai supplémentaire de 18 mois portant le terme 
du projet à fin 2014. 

Une brique supplémentaire d’un ensemble de 
modèles couplés autour de Sunflo sera ainsi 
constituée dans la perspective de développer des 
démarches efficaces d’évaluation assistées par 
modèle.

Orobanche cumana
(01/07/2010 au 31/12/2014)
Ce projet coordonné par le LIPM 10 de l’INRA 
de Toulouse a pour objectifs de développer 
un savoir-faire au sein de cette équipe sur les 
caractérisations phénotypiques des interactions 
tournesol-orobanche, de contribuer à la définition 
d’un panel de lignées de tournesol hôtes différen-
tiels et de commencer une analyse génétique des 
facteurs de résistance du tournesol à l’orobanche. 
Dans le cadre de ce projet, une collaboration avec 
le CSIC 11 de Cordoba (Espagne) a été organisée de 
manière à bénéficier de la longue expérience des 
espagnols sur ce parasite. En effet, il est important 
de développer des connaissances complémen-
taires à celles déjà acquises au niveau européen 
sur l’orobanche dans la mesure où la présence de 
ce parasite a progressé sensiblement au cours des 
trois dernières années dans les deux principaux 
bassins de production du tournesol, Midi-Pyrénées 
et Poitou-Charentes. 

En pratique, les travaux ont démarré début 2013 
avec la mise au point d’un protocole de phénoty-
page en pot qui paraît assez répétable (validation 
en cours) et l’évaluation d’un test de germina-
tion en rhizotron (capacité à germer des graines 
d’orobanche en présence d’exsudat racinaire 

10 Laboratoire des interactions plantes-microorganismes ; 11 Consejo Superior de Investigaciones Cientificas ; 12 Recombinant imbred lines ;
13 Single nucleotide polymorphism
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Un projet en phase de démarrage
suite à l’appel d’offre Promosol 2013 :
SunflowerPest
Ce projet coordonné par l’UMR AGIR de Toulouse et 
le CETIOM, a pour objectif de proposer un modèle 
décrivant les fonctions de dommages de plusieurs 
bio-agresseurs du tournesol (phoma, phomopsis, 
mildiou, sclérotinia, verticillium, orobanche) en 
fonction des connaissances actuelles. Ce travail, 
complémentaire de l’approche développée dans 
SUNFLO-maladies, sera aussi l’occasion de proposer 
des protocoles expérimentaux à même de combler 
les manques identifiés au cours du recensement des 
données disponibles. In fine, un outil permettant de 
caractériser les impacts réels des diverses maladies, 
notamment sous la forme de pertes de récolte, 
pourrait être mis à disposition de la communauté. 
Cette proposition fait écho d’une préoccupation 
exprimée par les semenciers lors d’une réunion 
VATE dans le cadre du CTPS (février 2013) portant 
sur la définition des priorités et modalités à privilé-
gier dans le cadre de l’évaluation des variétés 
de tournesol à des résistances aux maladies. Le 
démarrage opérationnel de ce projet a eu lieu début 
2014.

Les perspectives de 2014 en tournesol 
Outre les quatre projets décrits ci-dessus qui 
fonctionneront encore en 2014, un cinquième projet 
pourrait être retenu pour financement en fin 2014 
suite à l’appel d’offre diffusé en mars 2014.  

La nouvelle convention cadre
PROMOSOL/INRA signée 
Au cours de l’année 2013 et après une longue phase 
de concertation, les représentants de Promosol et 
de l’INRA ont signé la convention cadre couvrant 
à titre rétro-actif une période de 10 ans à partir 
du 25 septembre 2011. Elle permet de régir les 
conditions de la coopération entre les deux entités 
visant à développer des actions de recherche 
d’intérêt commun ainsi que des méthodologies de 
sélection dédiées à l’amélioration génétique des 
espèces oléagineuses. L’ensemble des conventions 
s’appuiera sur ce document, ce qui devrait 
dorénavant faciliter et accélérer les procédures de 
contractualisation.
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Plan de surveillance des oléagineux5.1

Le plan de surveillance des oléagineux (PSO), 
organisé par le CETIOM, l’ITERG et l’ONIDOL, 
s’appuie sur les résultats d’analyses fournis par des 
organismes stockeurs, les industriels de la trituration 
et des fabricants d’aliments. Il intègre également 
quelques données recueillies par OQUALIM, le plan 
d’autocontrôle d’entreprises de la nutrition animale.
Il concerne les graines, les tourteaux et les huiles de 
colza et de tournesol pour l’essentiel et quelques 
résultats sur le soja.

Les résultats d’analyses portent sur les résidus de 
différents contaminants : pesticides, métaux lourds, 
mycotoxines, salmonelles, HAP.
Les contaminations constatées concernent essentiel-
lement les produits phytopharmaceutiques utilisés 
pour la conservation des céréales. 

Pour les résultats partiels de la récolte 2013 et 
sur la base de 68 échantillons de graines de colza 
(426 échantillons pour l’ensemble de la campagne 
2012-13), le pyrimiphos-méthyle est mesuré à un 
taux supérieur à la LMR dans 4 % des échantillons 
(contre 8 % en 2012-13). Il est détecté à un taux 
inférieur à la LMR dans 12 % des échantillons.
Sur les autres molécules détectées, la fréquence 
est très faible. Seul le chlorpyriphos-méthyle est 
retrouvé à des taux supérieurs à la LMR dans 2 % 
des cas, en légère hausse par rapport à la récolte 
antérieure.

Sur le colza, sous réserve que les résultats sur 
l’ensemble de la campagne 2013-14 confirment 
les résultats partiels, l’évolution par rapport à la 
précédente campagne est encourageante.
La Commission Européenne n’a pas réexaminé le 
dossier déposé en 2011 sur les contaminations 

cro isées des graines o léagineuses par  le 
pyrimiphos-méthyle. L’EFSA, dans un Avis émis en 
novembre 2011, avait proposé une LMR temporaire 
prenant en compte les contaminations croisées 
à 0,5 mg/kg et faisant des recommandations de 
bonnes pratiques pour éviter les contaminations. 

Le plan de surveillance conduit sur les graines 
de tournesol de la récolte 2012 montre, pour 
les molécules détectées, une légère hausse des 
dépassements des LMR pour le pyrimiphos-méthyle 
et le chlorpyriphos-méthyle par rapport à 2012. Par 
contre pour la récolte 2013 partielle, on observe 
une amélioration des résultats mais sur la base 
d’un nombre d’échantillons moins représentatif, 49 
contre 132 sur l’ensemble de la campagne 2012-13.

Le cadmium sur les graines de tournesol a été 
quantifié dans 100 % des échantillons en 2012. 
La moyenne des taux est stable à 0,32 mg/kg. 
Le maximum enregistré est de 0,7 mg/kg. Pour 90 % 
des échantillons les taux sont inférieurs ou égaux à 
0,5 mg/kg et toutes les valeurs sont inférieures au 
seuil de l’alimentation animale (1 mg/kg).

Dans les tourteaux où se retrouve tout le 
cadmium, les taux observés sont en légère baisse 
avec un maximum à 0,75 mg/kg, inférieur au seuil 
de 1 mg/ kg.

Tourteaux de colza et de tournesol : 
salmonelles
Sur les 164 échantillons de tourteaux de colza et 
74 en tournesol analysés en 2012/13, aucun n’était 
contaminé par des salmonelles, comme pour les 
trois campagnes précédentes.
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Produits phytopharmaceutiques sur graines de tournesol, teneurs des 
principales molécules analysées et trouvées :

 2010-2011  2011-2012  2012-2013  2013-2014 partiel
Tendance

2014

< LQ < LMR > LMR < LQ < LMR > LMR < LQ < LMR > LMR < LQ < LMR > LMR

Pyrimiphos-méthyle 74 % 13 % 13 % 68 % 26 % 6 % 67 % 25 % 8 % 82 % 16 % 2 % =

Chlorpyriphos-méthyle 88 % 9 % 3 % 96 % 4 % 0 % 97 % 1,5 % 1,5 % 95 % 5 % 0 % =

LQ = limite de quantification

Produits phytopharmaceutiques sur graines de colza, teneurs des 
principales molécules analysées et trouvées :

 2010-2011  2011-2012  2012-2013  2013-2014 partiel
Tendance

2014

< LQ < LMR > LMR < LQ < LMR > LMR < LQ < LMR > LMR < LQ < LMR > LMR

Pyrimiphos-méthyle 64 % 20 % 16 % 65 % 23 % 12 % 72 % 21 % 8 % 84 % 12 % 4 %

Chlorpyriphos-méthyle 90 % 8 % 2 % 96 % 3 % 0,5 % 94 % 5,6 % 0,2 % 93 % 5 % 2 % =

Butoxyde pypéronyle 63 % 37 % 83 % 17 % 79 % 21 % 71 % 29 %
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L’approche en réseau avec les autres 
filières sur la maîtrise des risques

5.2

Les actions de coordination avec les organisations 
professionnelles des autres filières animales et 
végétales en matière de sécurité alimentaire ont été 
poursuivies dans le cadre de Réséda.

Cette association est composée de dix organisations 
professionnelles et cinq organisations interprofes-
sionnelles à laquelle est venue s’associer depuis 
juillet 2013, VALORIA, le syndicat des profession-
nels de la valorisation en alimentation animale des 
coproduits agroalimentaires. Par ailleurs, annoncée 
courant 2012, la démission de l’ANIA est effective 
depuis le 1er janvier 2013.
Dans sa composition actuelle, Réséda couvre une 
grande partie de la chaîne alimentaire, à l’exception 
des volailles, du lapin  et de l’aquaculture dans le 
secteur animal. 
Les travaux de Réséda s’articulent désormais autour 
de trois axes : la veille réglementaire,  les dossiers 
techniques et la prospective. 

Prospective 
La cellule prospective a pour objectif d’identifier les 
enjeux relatifs à la sécurité sanitaire ou aux attentes 
sociétales dans les années à venir pour les filières 
animales.
Le premier travail a consisté en la réalisation d’un 
état des lieux des outils de veille des adhérents et de 
leurs thématiques. Chacun y a apporté son expertise 
professionnelle, notamment à titre d’exemple le 
CNIEL avec un échange sur les travaux sur les 
discours anti-lait, permettant de définir la stratégie 
de communication.

Il ressort notamment que les attaques contre la 
chaîne de production des denrées animales et de 
l’élevage apparaissent comme une préoccupation 
majeure et commune à toutes les filières animales. 
La traçabilité et les risques liés aux matériaux 
en contact avec les denrées alimentaires ou les 
matières premières sont également des enjeux 
majeurs. 

Afin de les caractériser, une cartographie des 
attaques contre l’élevage et plus largement la 

chaîne alimentaire a été établie. Cette cartographie 
du discours anti-élevage a été construite sur quatre 
thèmes : sécurité sanitaire, impact environnemen-
tal, bien-être animal et consommation de produits 
animaux. 

Chaque filière devra construire une communication 
globale et positive mettant en avant ses points de 
valorisation et ce sans dénigrer les autres filières ou 
maillons de la chaîne alimentaire. Cette communica-
tion devra éviter un discours défensif.

Dossiers techniques 

Sécurité sanitaire
En raison de l’augmentation des préoccupations sur 
les risques d’antibiorésistance, Réséda a organisé 
un séminaire sur ce thème en santé humaine 
et en santé animale. Des experts ont été invités 
pour exposer sur l’enjeu critique que représentent 
l’antibiothérapie vétérinaire, la santé publique et 
les voies de transfert de l’antibiorésistance (homme, 
animal, environnement). Une synthèse a été diffusée 
aux membres de Réséda.
La sécurité sanitaire du transport en vrac des 
matières premières, tout au long de la chaîne 
alimentaire (pratiques, réglementation…) a fait 
l’objet d’une présentation de Qualimat.
Un document comprenant un glossaire, la réglemen-
tation, les démarches et bonnes pratiques, a été 
réalisé pour l’occasion.

Gaspillage alimentaire
Le gaspillage alimentaire est un enjeu important 
pour les filières animales par leur remise en cause 
mais aussi par la nécessité de mettre en avant des 
atouts comme la valorisation des coproduits. 
Vu l’importance des enjeux, un groupe de travail 
a été constitué avec pour objectif de construire un 
argumentaire pour valoriser le travail des acteurs de 
la chaîne alimentaire. 

Réséda a  part ic ipé au groupe de t ravai l 
« indicateurs » mis en place dans le cadre du pacte 
national de lutte contre le gaspillage alimentaire 
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et notamment aux discussions sur la définition du 
gaspillage alimentaire. Ce qui a permis de faire 
prendre en compte dans les réflexions l’ensemble 
de la chaîne alimentaire  et également que les 
coproduits, valorisés en alimentation animale, ne 
peuvent être comptabilisés dans le gaspillage.

La version finale du rapport du groupe de travail a 
été adressée au Ministre courant mai. L’ensemble 
des éléments disponibles (glossaire, données 
chiffrées…) a été repris dans une synthèse complète 
diffusée en septembre.

A noter que le Parlement européen a déclaré 2014 
année de lutte contre le gaspillage alimentaire. 

Les travaux se poursuivent au niveau français suite 
à la signature du pacte national de lutte contre le 
gaspillage alimentaire. L’évolution de ce dossier 
sera assurée, d’autant plus qu’une proposition de 
définition du gaspillage est prévue dans le cadre 
du projet de recherche européen « FUSIONS » (Food 
Use for Social Innovation by Optimising Waste 
Prevention Strategies).

Communication interne et diffusion des 
documents  
L’information sur les travaux de Réséda se fait par 
la lettre d’information bimestrielle et le site extranet 
qui est accessible aux membres, il comporte un 
fond documentaire, les « Questions/Réponses », 
des synthèses réglementaires) et le planning des 
réunions.

L’ensemble des documents constitue un outil à la 
disposition des adhérents. Ils peuvent les intégrer en 
tout ou partie dans leurs procédures de crises et les 
diffuser à leurs membres.

L’évaluation 
environnementale 
des oléagineux

5.3

L’expérimentation sur l’affichage environnemen-
tal a débuté en 2011 dans le cadre du programme 
Acévol par l’ITERG avec les intervenants du secteur, 
la FNCG, le CETIOM et l’ONIDOL.  
A la suite de ce travail, un référentiel a été réalisé 
afin de fournir un cadre méthodologique commun. 
Ce référentiel, dont la rédaction a été finalisée en 
mars 2013, peut être mis à disposition du grand 
public (consommateurs directs d’huiles végétales), 
mais également des industries alimentaires 
(margarines, biscuits, plats cuisinés) utilisant des 
huiles végétales dans leur formulation.
Il s’applique aux huiles végétales issues de graines 
oléagineuses (tournesol, colza, soja) destinées à 
l’alimentation humaine. Il concerne également 
les huiles de pression, les huiles vierges et les 
huiles biologiques destinées à être condition-
nées et utilisées directement par le consommateur 
final, ou à être incorporées dans d’autres produits 
alimentaires (margarine, etc.). 
Il peut le cas échéant s’appliquer à d’autres types 
d’huiles végétales ayant des procédés de production 
similaires. 

En 2013, l’actualisation de l’information environ-
nementale des huiles de colza et de tournesol de 
référence a été engagée et a consisté en :
• l’intégration des données Agribalyse pour la partie 

agricole ;
• la mise à jour de la base de données EcoInvent ;
•  la  mise à  jour  des  méthodes de ca lcu l 

(Eutrophisation marine et Ecotoxicité) ;
• l’adaptation des données transport (pour prendre 

en compte des paramètres tel que le retour à vide, 
etc.) ;

• la suppression des données en dessous du seuil de 
coupure (transport des intrants et déchets, dont 
les TDU et TWU, etc.) ;

• la mise à jour des règles d’emballage en fonction 
des travaux de la plateforme ADEME/AFNOR.

Concernant le référentiel sous-sectoriel « huiles 
végétales » soumis à validation auprès de la 
plateforme ADEME/AFNOR, il faut préciser qu’il 
n’est pas validé en l’absence de consensus sur le 
choix de l’allocation entre huiles et tourteaux.
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Les enquêtes sur la qualité des 
graines : colza et tournesol

5.4

L’ONIDOL, en collaboration avec le CETIOM et 
les principaux laboratoires d’analyses de graines 
oléagineuses, apporte depuis plusieurs années son 
soutien à un observatoire permanent de la qualité 
des récoltes portant sur les caractéristiques 
qualitatives des graines (colza, tournesol) 
issues de la récolte de l’année.

L’objectif est de fournir rapidement aux opérateurs 
des indications fiables sur la qualité de la campagne 
en fonction des grandes régions de production. 
Selon les échantillons, tout ou partie des paramètres 
sont mesurés selon les méthodes normalisées 
AFNOR. Depuis huit ans également, un observatoire 
complémentaire portant sur la qualité des tourteaux 
métropolitains complète ce dispositif de suivi de la 
qualité des productions oléagineuses françaises.

Colza
Les analyses ont porté sur 499 échantillons. 
Selon les échantillons, tout ou partie des analyses 
suivantes ont été réalisées : 

• Impuretés en % (366 échantillons),
• Humidité en % (366 échantillons),
• Teneur en huile (366 échantillons) par résonance 

magnétique nucléaire, exprimée en pourcentage, 
• Teneur en protéines (135 échantillons) par la 

méthode Kjeldahl, exprimée en % aux normes de 
la matière sèche délipidée,

• Teneur en glucosinolates (133 échantillons) par 
chromatographie liquide haute performance et 
fluorescence exprimée en μmoles/g de graines à 
9 % d’eau,

• Composition en acides gras mesurée par chroma-
tographie gazeuse exprimée en % des acides gras 
totaux.

L’échantillonnage
D’une manière générale, les échantillons sont 
prélevés lors de la livraison au silo ; aucune identifi-
cation variétale n’a donc été réalisée. Ils sont issus 
des départements, couvrant l’essentiel des zones de 
production du colza.

Rappel des normes de commercialisation en vigueur 
pour les graines de colza :

- Impuretés 	 2 %
- Humidité 	 9 %
- Huile 		  40 % mini
- Acidité oléique 	 2 %
- Glucosinolates 	 25 μmoles/g de graines à 9 % 

d’eau.

Le découpage régional de 2013 a été réalisé en 
fonction des grands bassins de production.
Les données collectées sont issues de 48 départe-
ments couvrant l’essentiel des zones de production 
française, près de 80 % sont ainsi représentés dans 
l’enquête 2013.

Globalement, la récolte se caractérise par 
des teneurs en huile et en protéines dans 
la moyenne des 5 dernières années. Mais avec des 
teneurs en glucosinolates qui poursuivent la hausse.

Les taux d’impuretés en 2013 sont en hausse, 
1,7 % contre 1,1 % en 2012.

Avec une moyenne de 7,6 %, la teneur en eau 
reste stable par rapport à 2012.

La récolte 2013 se caractérise aussi par des teneurs 
en huile en baisse par rapport aux 5 dernières 
récoltes. La totalité des échantillons dépasse le seuil 
de 40 % requis pour la commercialisation, 99 % ont 
même une teneur supérieure à 42 %.

La teneur en protéines reste dans la norme des 
5 dernières récoltes 38,8 % en hausse.

La teneur en glucosinolates continuent à 
se situer à un niveau élevé (15,3 micromoles en 
moyenne) conséquences des stress subis par les 
colzas (10 % des échantillons ont une teneur 
supérieure à 18 micromoles).

Depuis, nous disposons aussi de références sur la 
composition en acides gras de l’huile sur les trois 
grands bassins de la production de colza en France. 
Les teneurs en acide linolénique (C18 :3) observées 
en 2013 sont globalement plus basses sur les 3 
bassins qu’en 2012.
Cependant, elles satisfont les exigences des cahiers 
de charges.
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Evolution de la qualité moyenne de la 
récolte de colza au cours des 14
dernières campagnes

Paramètre
mesuré

Humidité
(%)

Impuretés
(%)

Huile
(%)

Protéines
(%)

GLS
(µmoles)

2000 7,90 1,00 43,40 40,10 13,50

2001 7,70 1,20 44,00 38,50 14,50

2002 7,80 1,10 43,30 38,80 12,50

2003 7,20 0,85 41,60 39,90 13,90

2004 7,70 0,88 43,10 38,10 12,80

2005 7,20 0,90 43,30 38,10 13,40

2006 7,00 1,10 42,30 39,00 13,30

2007 8,30 1,10 42,50 39,60 17,30

2008 7,90 1,20 44,00 38,90 16,10

2009 7,7 1,3 45 38,2 15,3

2010 7,7 1,2 44,1 39,3 14,2

2011 7,4 1 44,5 39,2 12,4

2012 7,5 1,07 43,8 38,3 15,3

2013 7,6 1,7 43,6 38,8 15,3

Acides
gras

(% en 
AG totaux)

Façade
Maritime

Centre
Ouest Est

2008

C18:1 60,7 61,9 62

C18:2 19,8 19,2 19

C18:3 10,8 10,9 10

2009

C18:1 63,2 64,1 64

C18:2 19,1 18,5 15,5

C18:3 9,5 9,5 9,1

2010

C18:1 65,6 60,7 63,3

C18:2 17,8 18,6 19,3

C18:3 8,7 9,4 9,1

2011

C18:1 63,3 62,8 63,3

C18:2 20,4 19,6 19,4

C18:3 8,5 9,1 9,6

2012

C18:1 63,2 63 63

C18:2 19,2 19,1 18,6

C18:3 9,8 9,9 10,2

2013 C18:3 9,4 9,4 9,9 *

* moyenne composée uniquement des témoins
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Tournesol
L’enquête a porté sur un échantillonnage dans la 
moyenne des années précédentes. 226 échantillons 
ont été prélevés à la livraison chez les organismes 
stockeurs, assez bien répartis entre les zones de 
production du tournesol, en visant en particulier les 
bassins du Sud-Ouest et de Poitou Charentes.
Selon les échantillons, tout ou partie des analyses 
suivantes ont été réalisées :
• teneur en eau (226 échantillons), exprimée en 

pourcentage,
• taux d’impuretés (226 échantillons), exprimé 

en pourcentage,
• teneur en huile (226 échantillons) par la 

méthode de résonance magnétique nucléaire 
(RMN). Les résultats sont exprimés en pourcen-
tage sur des graines entières aux normes,

• teneur en protéines (méthode Dumas et 
Kjeldhal) sur 195 échantillons (résultats en 
pourcentage du tourteau délipidé sec dans 
l’optique de l’utilisation en alimentation animale),

• acidité des graines (exprimée en pourcentage 
d’acides gras libres).

Rappel des normes de commercialisation pour les 
graines de tournesol :

- Impuretés 	 2 %
- Eau 		  9 %
- Huile 		  44 % mini
- Acidité oléique 	 2 %

L’échantillonnage
Les échantillons prélevés à la livraison aux silos et 
analysés sont issus de 18 départements couvrant 
l’essentiel des zones de production.
Enfin, on retiendra de la récolte 2013 :
• des teneurs en humidité (8,6 %) inférieures à 

la norme,
• des taux d’impuretés de 2,7 % en hausse par 

rapport à 2012,
• des teneurs en huile de 47,2 % en moyenne, 

record des 10 dernières années ; 94 % des 
échantillons satisfont la norme de 44 %.

	 Ceci s’explique par l’arrivée sur le marché de 
variétés plus riches en huiles.

• des taux de protéines à 34,8 % identiques à 
ceux de 2012 qui avaient atteint le record. 

En perspective pour 2014, l’ONIDOL a décidé de 
mettre en place en collaboration avec le CETIOM un 
plan d’échantillonnage et d’analyse de la qualité 
des graines de soja. Pour la première année, cette 
évaluation sera conduite  à l’échelle de quelques 
organismes collecteurs afin d’éprouver la méthodo-
logie et identifier les points d’attention en vue d’un 
déploiement plus large de l’enquête en 2015. Aux 
critères classiques d’humidité, teneurs en huile et 
en protéines devrait être rajouté, pour un sous-en-
semble d’échantillons à définir, la détermination des 
facteurs anti-trypsiques (facteurs anti-nutritionnels 
présents dans la graine crue de soja).

Evolution de la qualité 
moyenne de la récolte de 
tournesol au cours des 14 
dernières campagnes

* Trop peu d’échantillons sont 
caractérisés par leur acidité 
pour être repris dans cette 
enquête.

Paramètre
mesuré

Impuretés
(%)

Teneur
en eau

Huiles %
(aux normes)

Protéines 
% sur MS 
délipidée

Acidité %
(équi. acidité 

oléique)

2000 2,5 7,7 45,4 31,0 0,9

2001 2,8 7,8 44,9 31,4 1,3

2002 2,8 7,5 45,1 33,7 1,1

2003 2,5 7,3 44,1 33,6 0,7

2004 2,9 7,5 45,2 32,6 1,9

2005 3,2 7,5 45,2 33 0,9

2006 3,3 7,9 44,7 33 0,8

2007 3,5 8,0 45,5 33,3 2

2008 2,5 7,7 46,1 32,8 1

2009 2,6 7,3 44,8 31,7 0,7

2010 2,3 7,6 46 34,4 0,7

2011 3 7,2 45,9 31,4 1

2012 2,2 7,5 43,4 34,8 1,2

2013 2,7 8,6 47,2 34,8 *
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Le bilan des travaux de 
normalisation en 2013

5.5

L’ONIDOL a poursuivi en 2013 son soutien, aux 
côtés du Cetiom, de la Fédération nationale des 
Corps Gras et de l’Iterg aux travaux de normalisa-
tion conduits par l’Afnor aux niveaux français, 
européen et international sur les secteurs « Graines 
oléagineuses et tourteaux », « Corps Gras d’origines 
animale et végétale et Aliments pour animaux ».

La participation active de la filière aux travaux 
de normalisation internationaux, européens, et 
français, doit permettre aux professionnels français 
de renforcer leur position concurrentielle sur les 
marchés mondiaux.

La normalisation accompagne le développement 
des débouchés de produits et coproduits des graines 
oléagineuses :

- en donnant aux professionnels de la trituration 
des outils de pilotage qualitatif de leur process 
(teneur en hexane résiduel, bilan matière et teneur 
en huile des tourteaux) et d’évaluation précise 
des matières premières utilisées, notamment à 
l’import ;

- en garantissant aux utilisateurs des tourteaux des 
produits constants et économiquement intéres-
sants pour les filières de l’élevage (teneur matière 
grasse résiduelle, glucosinolates…).

L’objectif est la mise en place et le suivi de méthodes 
d’analyses et de contrôle communes, adaptées aux 
besoins de la profession, en vue d’améliorer les 
transactions commerciales et de renforcer la qualité 
des produits dans toute la filière.

Graines oléagineuses et tourteaux
La normalisation dans le domaine des graines 
oléagineuses a atteint un stade de maturité avec une 
collection de 25 normes publiées à son actif à l’inter-
national (normes ISO) dont 15 normes européennes 
(EN ISO), mais aussi 6 normes françaises. La 
commission AFNOR « Graines oléagineuses et 
tourteaux » (T60D) en tant que commission miroir 
des comités techniques ISO ou CEN évolue ainsi sur 
un programme de travail régulier.

Structure de la normalisation 
dans les domaines des 
oléagineux et des corps gras

ISO

Niveau international

ISO/TC 34
« Produits agricoles alimentaires »

Présidence : France
Secrétariat : AFNOR/ABNT

ISO/TC 34/SC 2
Sous-comité technique 

spécifique
« Graines et fruits 

oléagineux et 
tourteaux »

Présidence : CETIOM
Secrétariat : AFNOR

ISO/TC 34/SC 11
Sous-comité technique 

spécifique
« Corps gras d'origines 
animale et végétale »
Présidence : BAGKF 

(Allemagne)
Secrétariat : BSI 
(Royaume-Uni)

CEN

Niveau Européen

CEN/TC 307
Comité technique spécifique

« Graines oléagineuses et Corps gras d'origines 
animale et végétale et leur co-produits – Méthodes 

d'échantillonnage et d'analyse »
Présidence : CETIOM
Secrétariat : AFNOR

AFNOR

Niveau national

Commission Nationale 
T60 D

Commission de 
normalisation

« Graines oléagineuses »
Présidence : CETIOM
Secrétariat : AFNOR

Commission Nationale 
T60 C

Commission de 
normalisation

« Corps gras d'origines 
animale et végétale »

Présidence : ITERG
Secrétariat : AFNOR
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Différents travaux restent à engager pour 
2014 et au-delà.

Au niveau international
• Harmonisation avec la GAFTA.
• Spectrométrie proche infrarouge.
• Méthode rapide pour la détermination de la teneur 
en huile.
• Contamination des tourteaux par du Jatropha.
• Examen systématique de la norme ISO 16634-1 
« Produits alimentaires – Détermination de la teneur 
en azote total par combustion selon le principe de 
Dumas et calcul de la teneur en protéines brutes 
– Partie 1 : Graines oléagineuses et aliments des 
animaux ».

Au niveau national
• Dosage des ITC (Isothiocyanates) et de la VTO 
(Vinylthiooxazolidone) dans les tourteaux.

•  A jou t  de  nouveaux  modes  de  ca l ib ra -
tion (chimiométriques) dans les méthodes par 
résonnance magnétique nucléaire.

Corps gras d’origine animale et végétale

Au niveau international (11 projets actifs)
• Evaluation de la qualité fonctionnelle et nutritive 
des corps gras :

- Détermination de la teneur en stérols individuels 
et totaux par chromatographie en phase gazeuse 
(prNF EN ISO 12228 parties 1 et 2) ;

- Détermination des esters méthyliques d’acides 
gras par chromatographie en phase gazeuse (prNF 
EN ISO 12966 parties 1 et 4) ;

- Détermination de la composition des triacylglycé-
rols des corps gras par chromatographie en phase 
gazeuse sur colonne capillaire.

Pour renforcer le dynamisme du sous-comité 
« Graines oléagineuses » de l’ISO/TC 34/SC 2, 
la commission française a proposé ces dernières 
années de nouveaux projets de normes. Accueillis 
dans un contexte changeant et parfois hostile en 
réunion ISO, ces projets soulignent les rivalités entre 
certains membres de l’ISO/TC 34/SC 2.

Au cours de l’année 2013, les travaux ont porté :

Au niveau international
• Finalisation du projet priSO13244 « Tourteaux de 
graines oléagineuses – Détermination de la teneur 
en protéines solubles dans une solution d’hydroxyde 
de potassium ».

•  Révis ion de la norme ISO 542 « graines 
oléagineuses – Echantillonnage ».

• Organisation des essais inter-laboratoires sur le 
dosage des glucosinolates dans les graines de colza 
(projets priSO 9167 et priSO 12788) : méthode HPLC 
(en cours) et méthode par libération de glucose (à 
venir).

Au niveau européen
• Reprises des normes internationales en normes 
européennes.

Au niveau national
• Révision de la norme NF V03-906 de 1986 
« Graines oléagineuses – Détermination de l’acidité 
de l’huile ».

• Développement du fascicule de documentation 
FD V18-300 « Tourteaux de graines oléagineuses et 
aliments des animaux – Comparaison des méthodes 
d’analyse de la matière grasse dans les tourteaux 
d’oléagineux ».
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• Dosage des composés indésirables dans les corps 
gras :

- Détermination de la teneur en hydrocarbures 
aliphatiques dans les corps gras d’origine 
végétale ;

- Détermination de la teneur en 3 MCPD et glycidol 
dans les corps gras par CG/MS.

Au niveau européen
• Reprise des normes internationales en normes 
européennes.

• Suivi des travaux du CEN/TC 19/WG 1 sur les 
biodiesels avec, entre autres, la révision des normes 
NF EN 14112 (détermination de la teneur en ester et 
en ester méthylique de l’acide linolénique) qui sont 
en France des normes d’application obligatoire.

Au niveau national
Pas de travaux en cours

Les discussions pour les travaux à venir concernent :

Au niveau international 
• La détermination de la teneur en stérols libres et 
estérifiés.

• La méthode « Fingerprint » par chromatographie 
liquide gazeuse.

• La détermination de la teneur en Ascorbyl 
Palmitate et en antioxydants phénoliques par HPLC.

• La discussion sur les huiles (usagées) collectées.

Enfin, deux Commissions AFNOR travaillent à 
d’autres sujets proches intéressant le secteur :

• X 85 A qui s’intéresse à la normalisation des 
produits biosourcés (Analyse du cycle de vie, critère 
de durabilité…).

• V03B qui s’intéresse dans le domaine de la nutrition 
à la normalisation de l’étiquetage nutritionnel et 
notamment des méthodes d’analyses.
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Le verdissement prévu dans la nouvelle PAC qui s’appliquera 
lors de la prochaine campagne doit être considéré comme une 
opportunité pour améliorer la diversité et donc la biodiversité 
agricole à l’échelle des exploitations et des territoires. Au-delà 
des aspects réglementaires et dans des perspectives de moyen à 
long terme, la diversification, conduite avec rigueur et exigence, 
ne peut qu’aider notre agriculture à gagner en durabilité au 
travers notamment d’une meilleure maîtrise des intrants et des 
impacts sur notre environnement. 

Or, le défi n’est pas mince lorsque l’on observe la 
tendance générale à la simplification des systèmes 
et la perte sèche de surfaces en certaines cultures, 
notamment légumineuses, depuis une quinzaine 
d’années. En contre-point, les cultures dominantes 
de l’assolement ont vu leurs performances 
augmenter et leur organisation de filière se 
renforcer sous l’effet vertueux des investissements 
et de la sécurisation liée aux gros volumes qu’elles 
concentrent.

Pour inverser la tendance et favoriser la diversi-
f i cat ion, i l  appara î t  ind ispensable  d ’agi r 
simultanément et de manière coordonnée sur 
trois leviers complémentaires : les débouchés, la 
coordination des acteurs des filières, l’amélioration 
des techniques de production et de la génétique 
(Meynard, Etude INRA Freins et leviers à la diversifi-
cation des cultures, 2013).

C’est bien en ce sens que s’orientent les actions 
engagées par l’ONIDOL après les audits de filière 

menés sur les deux principales espèces de diversi-
fication oléagineuses, le lin oléagineux (audit 
2008-2010), et le soja (audit 2007-2009). Ces audits 
ont renforcé la conviction de l’Interprofession des 
oléagineux qu’il y avait un intérêt et un besoin de 
mieux accompagner les acteurs. Il est bien ressorti 
aussi que cet appui devait s’effectuer à divers 
niveaux pour créer les bases d’un redéploiement des 
surfaces en lin et soja: diffusion des connaissances, 
mise au point de solutions techniques y compris au 
niveau des procédés, amélioration variétale, structu-
ration de filières au niveau des territoires. 
En parallèle, et dans l’objectif d’anticiper les 
évolutions de systèmes d’exploitation et de 
techniques de fractionnement du végétal visant 
à exploiter l’ensemble de la matière selon une 
approche de bioraffinerie, la filière oléagineuse a 
continué de mutualiser avec la filière céréalière des 
travaux plus prospectifs sur la valorisation de la 
biomasse. 
Les actions entreprises en 2013 dans ce cadre sont 
exposés ci-après.
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Mobiliser des acteurs en région pour 
relancer le Soja

6.1

Au niveau des marchés du soja produit en France, 
l’alimentation humaine reste un débouché à 
bonne valeur ajoutée, bien maîtrisé désormais par 
ses acteurs mais dont les volumes, relativement 
contraints, augmentent lentement (environ 30 000 
tonnes/an de graines seraient destinées à des 
fabricants français mais aussi étrangers d’aliments 
au soja).
Ce débouché bénéficie d’ailleurs d’une promotion 
et d’un suivi réalisés par l’association Sojaxa dont 
l’activité est soutenue par l’ONIDOL (cf. chapitre 
2 « Recherche et Promotion dans l’alimentation : 
les huiles végétales à la rencontre des français »). 
Mais pour durablement se développer, le soja doit 
aussi viser plus efficacement le marché de filières 

animales de proximité dont les besoins sont adaptés 
aux volumes de graines mis en jeu. Le contexte de 
prix de la campagne 2013-2014 est favorable au 
soja local à la fois du côté des cultivateurs (rapport 
soja/maïs de 2,3 à 2,5) et des utilisateurs avec une 
prime à payer pour du non OGM 1 très élevée (plus 
de 70 €/t) associée à des approvisionnements pas 
toujours sécurisés.

Ainsi, les bassins traditionnels de culture (sud-ouest, 
sud-est et centre-est de la France) où existent des 
productions animales de qualité sous cahier des 
charges non OGM offrent sans doute l’opportunité 
de mobiliser rapidement les acteurs autour d’une 
approche territoriale. 

1 Organisme génétiquement modifié
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Premier grand bassin de production 
à avoir enclenché récemment cette 
réflexion, Rhône-Alpes a vu dès 2010-2011 
des opérateurs économiques du secteur coopéra-
tif collaborer avec l’ONIDOL, le CETIOM, le CREOL 
et un équipementier pour étudier les conditions de 
mise en œuvre technico-économique d’une unité 
de trituration permettant de transformer in situ la 
production de soja de la zone. Les procédés retenus 
(extrusion-pression et cuisson-pression) consistaient 
à deshuiler partiellement la graine dans des unités 
de petite à moyenne capacité (10 000 à 30 000 
tonnes/an de graines) sans recours à de l’extrac-
tion à l’hexane, dont la rentabilité ne peut être 
assurée que dans des usines de plus grande taille. 
Les tourteaux gras obtenus contenaient 5 à 7 % 
d’huile résiduelle, une teneur en protéine supérieure 
à 44 %, une faible teneur résiduelle en facteurs 
anti-trypsiques (FAT), offrant ainsi un profil intéres-
sant a priori pour les utilisateurs. Les conditions 
économiques et notamment d’engagement des 
filières animales autour de ce projet n’avaient alors 
pas pu être réunies en 2011 pour faire émerger le 
projet industriel. Cependant, il pourrait se trouver 
réactivé à l’aune du contexte actuel ce d’autant plus 
que le bassin Est a continué à gagner des surfaces 
et a obtenu de bons rendements en 2013 (3 t/ha de 
moyenne).

Le soja au cœur du Plan protéines de la 
région Midi-Pyrénées 
Après une longue phase de préparation et 
d’échanges à l’échelon local dans laquelle l’ONIDOL 
et le CETIOM se sont fortement investis, deux 
projets complémentaires ont été retenus dans le 
cadre du Plan régional d’amélioration de l’autono-
mie protéique des élevages soutenu par la région 
Midi-Pyrénées. 
Deux objectifs forts ont sous-tendu l’élaboration 
de ces projets sous l’impulsion de l’ONIDOL et du 
CETIOM : 
• favoriser la structuration en région Midi-Pyrénées 

d’un pôle de recherche soja rassemblant des 
équipes de laboratoires publics et privés ;

• identifier, avec les opérateurs économiques, les 
conditions d’un redéploiement de la culture de 
soja et sa valorisation locale en alimentation 
animale en Midi-Pyrénées.

Le projet SojaMip soutenu par le Conseil régional 
de Midi-Pyrénées a ainsi permis de répondre au 
premier objectif en rassemblant des forces vives 
de la recherche agronomique du pôle toulousain. 
Il a démarré en octobre 2012 autour d’un groupe  
associant l’Unité mixte de recherche AGIR (INRA 
et ENSAT), l’Ecole d’ingénieurs de Purpan, les deux 
obtenteurs français de variétés de soja (R2n et 
Euralis semences), le CETIOM et l’ONIDOL.
Ce projet vise à identifier des variétés et des 
conduites adaptées au semis très précoce qui 
permettraient de limiter les besoins en eau du soja 
et d’améliorer son potentiel de rendement. Des 
méthodes de phénotypage pour l’analyse de la 
variabilité génétique sont également développées, 
en particulier dans le domaine de la qualité des 
graines (teneur en FAT).
Le projet SojaMip a connu sa première année 
pleine de fonctionnement en 2013. Une jeune 
ingénieure, spécialement recrutée avec le co-finan-
cement du CETIOM, a permis de réaliser une revue 
bibliographique, de suivre les expérimentations et 
de constituer une base de données regroupant les 
résultats antérieurs (GIE Soja) et ceux générés par le 
projet. Les premiers résultats de ces travaux feront 
l’objet d’une présentation en août 2014 dans le 
cadre du XXIIIème colloque de la Société Européenne 
d’Agronomie à Debrecen en Hongrie. 
Au-delà de l’avancée scientifique attendue, ce 
projet devrait permettre de nouer des collabora-
tions durables entre recherche privée et publique 
et favoriser l’émergence de nouveaux projets plus 
ambitieux autour de l’éco-physiologie, la génétique 
mais aussi la qualité des graines.

Le projet SojaLoc comprend deux principaux 
volets démarrés au printemps 2012. Le premier 
est placé sous la responsabilité de l’AIRFAF 2 
Sud-ouest avec pour but l ’amélioration de 

2 Association inter-régionale des fabricants d’aliments à la ferme
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l’autonomie protéique des élevages de porcs dans 
le sud-ouest. Les tests menés au Lycée agricole de 
Figeac confirment qu’il est difficile d’introduire la 
graine crue de soja dans des proportions suffisantes 
pour se passer intégralement de tourteau de soja 
d’importation dans toutes les rations. Sur truie 
allaitante, le taux d’incorporation peut arriver à 8 % 
tandis qu’il peine à dépasser 5 % sur porcelet.
Ces travaux ont surtout permis d’affiner les 
conditions à respecter pour utiliser de la graine crue 
chez le porcelet: poids minimum de 14 kg et 3 000 
UTI (de facteurs antinutritionnels) par gramme 
d’aliment. Des essais sur porcs charcutiers sont 
en cours de réalisation par l’IFIP 3 et l’ensemble 
des résultats sera disponible fin 2014. Des tests 
de démonstration pourraient venir compléter le 
dispositif en 2015.

Le deuxième volet, coordonné par l’ONIDOL et le 
CETIOM, se concentre sur l’évaluation  de la faisabi-
lité d’une filière complète en Midi-Pyrénées allant 
de la production de graines de soja à la valorisation 
locale en alimentation du bétail.

La première phase des travaux a consisté à réaliser 
une analyse fine territoriale et une série d’entre-
tiens avec les organismes collecteurs régionaux, 
les fabricants d’aliments et les filières animales 
sous signe de qualité de la région. En parallèle, une 
étude multicritères (économique, environnementale 
et sociale) a été menée à l’échelle de l’exploitation 
dans le contexte de Midi-Pyrénées. Des références 
chiffrées ont été obtenues sur l’impact environne-
mental favorable du soja et sur les conditions à la 
fois pédo-climatiques (zone modérément contrainte 
en eau) et de marché (rapport de prix soja/maïs 
au-dessus de 2,3 à 2,5) dans lesquelles le soja peut 
dès à présent sortir son épingle du jeu.

La deuxième phase, démarrée en janvier 2014, vise 
à identifier sous quelles hypothèses de localisation, 
de capacité de production et de prix (approvisionne-
ment et vente huile et tourteaux gras), un modèle 
économique d’unité de trituration locale pourrait 

devenir durable. En pratique, un outil de simulation 
est en cours d’élaboration à partir des données de 
l’étude ONIDOL/CETIOM menée en 2011 dans le 
contexte de Rhône-Alpes (cf. plus haut) et divers 
scénarios seront co-construits avec un groupe de 
travail associant collecteurs et fabricants d’aliments. 
Les résultats sont attendus pour la fin du premier 
semestre 2014.

En appui de ces projets de structuration régionale, 
les travaux confiés par l’ONIDOL au CEREOPA en 
2013 ont permis de montrer qu’il existe un potentiel 
d’incorporation des tourteaux gras de soja local (cf. 
chapitre 3 « Contribution de la filière oléagineuse à 
l’approvisionnement de l’alimentation animale »). 
Ces résultats concourent ainsi à valider un modèle 
de filière intégrée soja français de la production à 
l’animal. 

En terme de mise en œuvre industrielle, deux unités 
de trituration traitant chacune 6 000 tonnes/an de 
graines Bio par cuisson-pression sont récemment 
entrées en service dans le Sud-ouest et en Bretagne 
et confirment la qualité des tourteaux produits. 
Ces unités constituent une première étape dans la 
preuve du concept de la trituration avec déshuilage 
partiel.
L’étape suivante viendra peut-être de la concréti-
sation des projets à l’étude dans les deux 
grands bassins traditionnels de production 
voire dans d’autres régions à potentiel comme 
Poitou-Charentes où existe une volonté politique de 
faire émerger une filière locale. 

Les risques techniques étant a priori écartés, la 
décision d’investir dans des unités de tritura-
tion de soja conventionnel d’envergure régionale 
renvoie aujourd’hui à la consolidation d’un 
modèle économique reposant sur un engagement 
coordonné d’acteurs de l’amont et de l’aval. Sur ce 
point, nul doute que l’Interprofession des oléagineux 
doit continuer à jouer un rôle.

3 Institut français interprofessionnel du porc
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Un colloque national soja début 2014 
pour renforcer la dynamique de filière

6.2

Dans un contexte de regain d’intérêt des opérateurs 
en faveur du soja en France, l’ONIDOL a décidé 
d’organiser en collaboration avec le CETIOM un 
Colloque national soja près de 25 ans après le 
dernier, tenu à Strasbourg en septembre 1990. 
L’objectif était triple : donner un panorama actualisé 
de la production et des marchés de cette espèce, 
présenter les avancées en matière de recherche 
et développement aux divers maillons de la filière 
et alimenter les réflexions en matière d’organi-
sation entre acteurs aux échelles nationale et 
régionales. Cette manifestation s’est déroulée à 
Toulouse le 4 mars 2014 avec le soutien de la FOP 
et du Conseil régional de Midi-Pyrénées. Le succès 
a été au rendez-vous avec plus de 250 participants 
venus écouter les onze communications program-
mées ainsi que les interventions des professionnels 

et des représentants régionaux. Une table ronde a 
mis en lumière les besoins des filières animales en 
soja local non OGM ainsi que la nécessité de bien 
calibrer le modèle économique à mettre en place 
depuis la production de graines jusqu’aux utilisa-
teurs. Dans les jours et semaines suivantes, de 
nombreux articles ont fait écho de cette manifes-
tation. Les interventions ainsi qu’un document 
rédigé par les organisateurs sur les informations 
essentielles délivrées au cours de cette journée ont 
été mis en libre accès sur le site du CETIOM :
http://www.cetiom.fr/publications/
colloques-et-seminaires/colloque-soja-2014/.
Au-delà du nécessaire partage de connaissances, 
ce Colloque a permis de nombreux échanges entre 
des acteurs dont l’implication est nécessaire pour 
donner un nouvel élan au soja en France.

Colloque National Soja, 4 mars 2014 – Toulouse
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Une ouverture à 
l’International au 
bénéfice de notre 
connaissance des 
filières soja

6.3

En février 2013, la communauté mondiale du soja 
s’est donné rendez-vous à Durban en Afrique du 
Sud pour la 9ème conférence mondiale du 
soja (WSRC IX, 17-22 février 2013), quatre ans 
après celle de Pékin (Chine). L’ONIDOL y a présenté 
une communication orale sur l’étude technico-éco-
nomique d’unités de deshuilage partiel (étude 
Rhône-Alpes – cf. plus haut) et a exposé un poster 
sur la production et le marché du soja en Europe. 
Participer à cette manifestation a permis d’avoir 
une vision de l’abondance des travaux conduits sur 
cette espèce à l’échelle internationale et d’échanger 
avec les nombreux délégués sur les évolutions de la 
production et des marchés. 
En septembre 2013, l’ONIDOL a organisé en collabo-
ration avec le CETIOM une mission en Autriche 
dans l’objectif de mieux comprendre les raisons de 
la réussite de la relance récente du Soja dans ce 
pays dont les surfaces égalent à présent celles de la 
France. Plusieurs opérateurs ont pu être rencontrés 
et un rapport de mission a été produit. 
Enfin, en novembre 2013, l’ONIDOL a eu l’occasion 
de participer à la 2ème conférence Soja Danube 
en Allemagne et d’y présenter deux communications 
orales l’une sur la filière du soja français, l’autre 
plus axée sur le maillon de la création variétale et 
de la semence. Cet événement à vocation avant 
tout promotionnelle était organisé dans le cadre 
de l’initiative Danube Soya portée par l’Autriche 
et le sud de l’Allemagne. Celle-ci a pour ambition 
de créer et faire vivre un label garant d’une origine 
européenne tracée non OGM et aisément identifiée 
des consommateurs mais aussi de fédérer tous les 
acteurs de la filière soja européenne. Regroupant 
une quinzaine de pays de l’Italie à l’Ukraine 
(France non intégrée), nul doute que cette initiative 
contribue à la mobilisation actuelle en Europe, 
y compris politique, en faveur du soja.
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Le lin oléagineux, des signaux positifs 
pour l’après 2013 ?

6.4

Le lin oléagineux se distingue par une forte teneur 
en acide alpha-linolénique (ou oméga 3) de son 
huile (entre 55 et 60 % en moyenne). Alors que 
son huile est traditionnellement valorisée en 
industrie (linoleum, peinture, encre), les utilisations 
alimentaires de la graine connaissent un dévelop-
pement plus récent en France et dans une moindre 
mesure en Europe. En effet, sous l’impulsion d’un 
fabricant d’extrudés destinés à l’alimentation 
animale, des filières animales permettant d’obtenir 
des produits naturellement enrichis en oméga 3 
(jambon, œuf, lait...) ont été développées au fil des 
15 dernières années. Celles-ci reposent en particu-
lier sur l’incorporation de graines de lin extrudées 
dans le régime alimentaire des animaux. Pour 
assurer le suivi et la promotion de ces produits 
auprès du grand public, des prescripteurs mais aussi 
des pouvoirs publics, une association dénommée 
Bleu-Blanc-Cœur a été créée. L’ONIDOL y participe 
aux niveaux des conseils d’administration et scienti-
fique. Un logo permet d’identifier les produits issus 
de ces filières dont les opérateurs doivent respecter 
un cahier des charges établi par l’association. 
La part de marché de ces produits reste logiquement 
faible mais a connu une hausse relative importante 
au cours de l’année 2013. Très clairement en France, 
ce nouveau débouché à plus haute valeur ajoutée 
a permis à la culture du lin de regagner de l’intérêt 
auprès des divers maillons de la filière.

Cependant, en France comme en Europe, le 
lin oléagineux peine à offrir une compétitivité 
économique suffisante par rapport aux cultures 
dominantes de l’assolement. C’est pourquoi, l’Union 
européenne reste très dépendante des importa-
tions pour couvrir ses besoins en graines de près 
de 550 000 tonnes/an, destinées pour l’essentiel à 
la trituration. Le Canada, où la production de lin a 
connu des hauts et des bas depuis 2009, a laissé 
sa place de premier fournisseur de l’UE au tandem 
Kazakhstan-Russie, ce qui peut poser quelques 
problèmes de sécurité d’approvisionnement 
(cf.  graphique ci-contre). 

En France aussi, la production reste insuffi-
sante (mois de 30 000 tonnes/an) pour répondre 
à l’ensemble des débouchés (plus de 50 000 
tonnes/ an). Après un bref retour au-dessus des 
15 000 ha en 2010 et 2011, les surfaces ont amorcé 
une baisse en 2012 (11 450 ha), amplifiée en 2013 
(8 600 ha, 16 500 tonnes). L’irrégularité et la relative 
faiblesse des rendements (19,7 q/ha en moyenne 
sur les 5 dernières années) associées à un contexte 
de prix de graines élevés des cultures concurrentes 
expliquent que les surfaces peinent tant à rentrer 
dans une dynamique de hausse régulière.
De quoi fragiliser aussi l’émergence récente d’un 
troisième bassin de production en Midi-Pyrénées 
(1 550 ha en 2013 contre 268 ha en 2009) à même 
potentiellement d’augmenter l’offre en graines 
françaises. 
Pour autant, l’effort des opérateurs d’amont et 
d’aval pour mettre en place des relations contrac-
tuelles plus équilibrées depuis 4 à 5 ans mérite 
d’être souligné et devrait contribuer à inverser la 
tendance en 2014 avec une prévision de surface 
proche de 10 000 hectares (cf. carte ci-contre). 

Ainsi, à la veille de mettre en œuvre une nouvelle 
PAC plus verte, la poursuite d’un accompagnement 
de la filière lin se justifie tout à fait. En effet, cette 
culture allie des avantages indéniables en tant que 
solution de diversification des assolements (effet 
précédent et besoins modérés en intrants) ainsi que 
des perspectives encourageantes de marché portées 
par des arguments nutritionnels et écologiques. 
Et comme le concluait l’audit coordonné par 
l’ONIDOL sur la filière lin oléagineux en France en 
2009/2010 (cf. rapports d’activité précédents), un 
redéploiement des surfaces à hauteur de 20 000 ha 
à court terme et d’au moins 30 000 hectares à 
moyen terme semble réaliste et opportun.

Premier levier activé par l’ONIDOL à la suite de ce 
diagnostic de filière, la promotion de la filière lin et 
le partage des connaissances entre acteurs se sont 
poursuivis en 2013.



Les actions en faveur de la diversification

83rapport d’activité 2013 • Onidol

Surfaces et 
rendement du 
lin oléagineux 
en France
Source : Agreste et FAM

supérieur à 1 000 ha

300 à 1 000 ha

100 à 300 ha

0 à 100 ha

Répartition 
départementale 
des surfaces de 
lin oléagineux en 
2013 (8 595 ha)
Source : FranceAgriMer (chiffres PAC)



1  2  3  4  5  6  7  8  9  annexesChapitre

84 Onidol • rapport d’activité 2013

En particulier, un article rédigé pour OCL 4 a permis 
d’identifier les originalités, les points forts mais aussi 
les verrous spécifiques au maillon de l’amélioration 
variétale du lin oléagineux en regard de deux autres 
cultures de diversification en France, le chanvre et 
le soja (OCL 2013, 20(4) D40 www.ocl-journal.
org). On peut aussi citer parmi diverses interven-
tions, celle plus exhaustive auprès des étudiants 
de l’EI Purpan en mai 2013 qui constitue l’occasion 
d’actualiser le panorama de filière disponible 
ensuite sur demande. 

Deuxième levier, le plan d’action mis en place 
par le CETIOM en partenariat avec Arvalis suite 
au diagnostic de filière s’est poursuivi en 2013. 
Au niveau expérimental, le réseau d’évaluation 
variétale lin oléagineux a été étendu et amélioré 
par une meilleure adéquation avec les zones de 
cultures avec pour résultat une meilleure caractéri-
sation des variétés en terme de productivité et de 
qualité des graines (teneur en oméga-3). De plus, 
des essais ont été réalisés pour affiner l’itinéraire 
technique de la culture. Un observatoire en grandes 
parcelles a été mis en place pour mieux comprendre 
les facteurs affectant le rendement. Enfin, le lin est 
désormais intégré au bulletin de santé du végétal 
(BSV) couvrant les régions ouest et sud-ouest ce 
qui permet de tenir régulièrement informés les 
opérateurs de l’état des cultures. Par ailleurs, des 
supports de diffusion des informations techniques 
sont sortis récemment (guides de culture du lin 
d’hiver en octobre 2013, guide maladie et ravageur 

du lin oléagineux en mars 2014) pour accompagner 
les cultivateurs et les agents de développement. 
L’ensemble de ces dispositifs sera reconduit voire 
renforcé en 2014. 

Enfin, les actions mises en œuvre par l’ONIDOL 
en faveur du lin passent aussi par des soutiens 
à des travaux de recherche plus spécialisés liés 
notamment aux effets de l’acide linolénique 
(ALA). Ainsi, l’huile de lin est-elle étudiée comme 
source d’ALA dans une étude visant à identifier 
les différentes paramètres susceptibles d’influen-
cer la biodisponibilité et le devenir métabolique des 
oméga 3 (cf. chapitre 2 « Recherche et Promotion 
dans l’alimentation : les huiles végétales à la 
rencontre des français ») avec en ligne de mire 
des applications en nutrition humaine. Du côté 
des utilisations en alimentation animale, le lin est 
abordé sous l’angle des effets sur la réduction 
des émissions de méthane chez la vache laitière 
et ce en comparaison d’autres matières premières 
contenant des matières grasses (colza, tournesol). 
Ce programme intitulé VACOMET vient de démarrer 
avec des résultats attendus fin 2015.

Pour l’année prochaine et au-delà, l’ONIDOL 
poursuivra une veille attentive de la filière lin 
oléagineux et pourra soutenir des actions de R&D 
visant par exemple à consolider le chiffrage des 
effets précédents de la culture du lin ou à mieux 
comprendre les facteurs de variation de la qualité 
des graines de lin collectées en France.

4 Oilseeds & fats Crops and Lipids

OCL – Oilseeds & fats Crops and 
Lipids

Vol. 20 – n° 4
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La collaboration avec ARVALIS et le 
CETIOM sur la biomasse

6.5

Le carbone renouvelable se présente comme une 
des composantes importantes de la transition 
énergétique en France et en Europe et plus 
largement de la transition vers la bioéconomie dans 
laquelle le concept de bioraffinerie, mis en avant 
actuellement, devrait réellement émerger. 

Dans l’attente de voir fonctionner les premières 
unités de démonstration de biocarburant de 2ème 
génération attendues en France, la méthanisa-
tion apparaît aujourd’hui comme la principale voie 
de transformation énergétique de la biomasse 
d’origine agricole (243 méthaniseurs installés en 
2013). La révision des tarifs d’achat de l’énergie et 
le plan EMAA 5 2013 jouent un rôle essentiel dans 
le soutien au développement de cette filière qui fixe 
un objectif de 1 000 méthaniseurs à l’horizon 2020.

A plus long terme, les études prospectives 
présentées lors du Séminaire du 13 mars 2014 sur la 
place de la biomasse dans la transition énergétique 
française confirment le biogaz comme le principal 
futur vecteur bioénergétique, loin devant les 
biocarburants liquides.
Ces scénarios misent sur des modifications plus 
ou moins profondes des systèmes de production 
et de structuration du paysage avec notamment la 
valorisation accrue des résidus de culture (pailles) et 
le déploiement des cultures intermédiaires dédiées 
à la biomasse (Vision de l’Ademe 2030/2050, 
Scénarios transition énergétique de l’ANCRE 6, 
Scénario Afterres 2050 de Solagro).

Quelles que soient les trajectoires de dévelop-
pement que suivra la bioénergie en France, il 
ne subsiste pas de doute à l’intérêt pour nos 
organisations de se doter d’une expertise solide 

sur le potentiel des biomasses issues de l’agricul-
ture. Les filières oléagineuses et céréalières ont 
anticipé en décidant de créer dès novembre 2004, 
un groupement d’intérêt économique (GIE ARVALIS/
ONIDOL) que le CETIOM a rejoint en mai 2012. 

De 2005 à 2011, les membres ont mené à bien 
un ensemble de projets ambitieux et structurants 
essentiellement liés aux biocarburants de deuxième 
génération (REGIX, ECOBIOM, BIOMAP…). 
La période suivante 2011-2012 a concentré les 
efforts sur la mise au point d’une première version 
d’un outil d’évaluation des ressources en biomasse 
en France (CARTOFA et sous-traitance pour GAYA). 
L’année 2013 a été consacrée à des opérations de 
clôture de programme, à la valorisation de résultats 
et à la préparation d’un nouveau cycle de travail.

Clôture et valorisation de projets
Au cours du premier trimestre 2013, le GIE a procédé 
à la remise des rapports techniques finaux du contrat 
Gaya (évaluation des ressources en biomasse 
agricole pour la production de biométhane) et du 
projet ANR AMAZON (décembre 2009 - décembre 
2012) intitulé « Adéquation de la Gazéification à la 
diversité des ressources lignocellulosiques ». 

Pour ce qui concerne la valorisation des travaux ; 
les travaux réalisés durant le projet Cartofa ont 
sous-tendu la rédaction par les équipes du GIE et du 
FCBA 7 d’un article publié en novembre 2013 dans 
la revue OGST (Oil & Gas Science and Technology) 
éditée par IFP Energies nouvelles (numéros 
4 et 5, vol. 68, juillet-août et septembre-oc-
tobre 2013, consultable sur : http://ogst.
ifpenergiesnouvelles.fr).

5 Plan Energie Méthanisation Autonomie Azote ; 6 Alliance nationale de Coordination de la recherche pour l’énergie ; 7 Forêt, Bois, Cellulose et 

Ameublement
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Les approches d’évaluation de gisement en 
biomasse ont aussi été présentées lors du séminaire 
de l’Institut Carnot 3BCar du 28 mai 2013 ainsi 
que de la réunion du 18 novembre 2013 du groupe 
Biomasse du think-tank Idées formé à l’initiative de 
la fondation Tuck.

Enfin, l’ONIDOL s’est vu confier lors du séminaire 
du 5 décembre 2013 la revue finale des projets 
soutenus par la fondation Tuck sur la base du fonds 
ENERBIO.

Par ailleurs, pour mieux faire connaître l’activité 
du GIE et les moyens techniques dont il dispose 
(bases de données, plate-forme Sud cultures 
énergétiques, outil Cartofa…), plusieurs rencontres 
ont été organisées : en mars 2013 à Baziège pour 
partager informations et réflexions avec le CETIOM, 
en septembre 2013 à Paris avec des membres du 
consortium PIVERT 8, en septembre 2013 à Baziège 
avec les institutionnels de Midi-Pyrénées. 

Préparation de nouvelles propositions 
de travail
Conformément à la demande émise par l’assem-
blée générale du GIE en date du 30 mai 2012, les 
membres du GIE se sont fortement mobilisés en 
2013 pour nouer des partenariats et participer à des 
dépôts de projets, permettant de valoriser un pan de 
compétences et/ou d’outils développés en commun 
dans le cadre du GIE 

Une première vague de trois projets a été soumise à 
deux reprises principalement dans le cadre d’appels 
d’offres de l’ANR 9 :

• BIOMODAL : « Modèle logistique multimodal ». 
Ce projet visait à caractériser, modéliser, optimiser, 
scénariser et simuler divers schémas de chaînes 
logistiques d’approvisionnements durables en 

biomasse lignocellulosique pour des usines de 
biocarburants de 2ème génération. 

• METISSE : « Mélanges adaptés à la valorisa-
tion thermochimique de biomasse ». Ce projet 
s’attachait à mettre au point et étudier les caracté-
ristiques fines du comportement d’un granulé de 
biocombustible (combustion, gazéification) issu de 
mélanges de biomasses agricoles et déchets. 

• METHARESIDUUM : « Valorisation des résidus de 
culture dans la filière de méthanisation agricole ». 
Il s’agissait ici de contribuer à l’optimisation des 
procédés méthanisation par voie sèche des pailles 
depuis la caractérisation de la biomasse, jusqu’au 
retour au sol des digestats en passant par les 
prétraitements (chimiques et biologiques).

Malheureusement, et malgré de bonnes évaluations 
dans l’ensemble, aucun de ces projets n’a été retenu 
à l’issue de procédures très sélectives, mettant en 
lumière la difficulté à trouver actuellement un 
guichet adapté à des projets de R&D ambitieux mais 
relativement appliqués sur la bioénergie.

La deuxième vague de projets a porté fin 2013-début 
2014 sur des questions liées principalement à la 
ressource en biomasse :  

• VALSE : ce projet coordonné par le GIE propose 
de mettre au point des phases clefs de l’itinéraire 
technique de successions innovantes comprenant 
3 cultures en 2 ans, deux à vocation alimentaire 
et une valorisée pour sa biomasse, principalement 
en  méthanisation. L’évaluation intègre la mesure 
de critères de performances agro-écologiques et 
économiques ainsi qu’une analyse de risques. 

	 La manifestation d’intérêt a été soumise dans 
le cadre de l’Appel à projets d’innovation et de 
partenariat 2014 du CASDAR en novembre 2013. 

8 Picardie Innovations Végétales, Enseignements et Recherches Technologiques ; 9 Agence nationale de la recherche
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Suite à un retour d’expertise encourageant, le 
projet complet vient d’être déposé en avril 2014.

•  SOLEBIOM  : ce  pro je t  coordonné par 
Agro-Transfert Picardie a été proposé le 21 février 
2013 en réponse à l’appel à projet du consortium 
PIVERT en vue de participer à son programme 
de recherche précompétitive intitulé GENESYS. 
Il a pour objet d’améliorer le paramétrage du 
modèle AMG permettant de prévoir les variations 
de stocks des matières organiques du sol dans 
le cas notamment d’intégration aux systèmes 
de nouvelles cultures de biomasse destinées à la 
valorisation non alimentaire. Le projet abordera 
aussi la question sensible de la mise au point 
des règles d’interprétation des sorties du modèle. 
Ces travaux permettront in fine d’établir des 
recommandations pour optimiser la production 
non alimentaire à l’échelle du système de culture 
tout en préservant le statut organique des sols. 

Enfin, en parallèle, le GIE participe depuis mai 2013 
à une réflexion initiée dans le cadre de l’Insti-
tut Carnot 3BCar (bioénergie, biomolécules 
et biomatériaux) sur la possibilité de créer une 
plate-forme rassemblant et interfaçant les divers 
outils /modèles d’évaluation et de cartographie 
des ressources en biomasse. Le groupe de travail 
constitué autour de l’INRA permet d’identifier les 
manques en termes de données et de références et 
incite à une démarche concertée. Celle-ci pourrait se 
concrétiser en fin d’année 2014 sous la forme d’un 
projet dans lequel le GIE serait partenaire.

Pour 2014, l’équipe du GIE devra saisir les 
éventuelles opportunités présentés par les divers 
appels d’offre nationaux voire européens pour 
poursuivre l’élaboration d’un programme de 
R&D conforme à ses savoir-faire et à ses moyens 
et permettant de poursuivre l’acquisition d’une 
expertise reconnue sur la biomasse agricole.



88 – rapport d’activité 2013 • chapitre 1



89chapitre 1 • rapport d’activité 2013 –

Le domaine 
du biodiesel

7.1 Situation Mondiale

7.2 L’application de la Directive EnR 
(énergies renouvelables) aux 
biocarburants 

7.3 Les évolutions réglementaires

Chapitre 7

90

94

97

89rapport d’activité 2013 • Onidol



1  2  3  4  5  6  7  8  9  annexesChapitre

90 Onidol • rapport d’activité 2013

Situation Mondiale7.1

Après plusieurs années de croissance, la production mondiale 
de biodiesel a connu un palier en 2012 et amorcé un début de 
régression en 2013, à moins de 19 millions de tonnes.
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Source : Douanes 

France : quantités de biodiesel incorporées aux titres de la 
TIC réduite et de l’exonération de TGAP

Dans l’UE-27, la production de biodiesel avait chuté d’environ 
10 % en 2012. 
En 2013, les réductions du taux obligatoire d’incorporation décidées 
dans plusieurs pays (Royaume-Uni, Allemagne et Espagne) ont réduit 
les débouchés et donc globalement les productions.

En France, elle avait diminué de plus de 350 000 tonnes, en raison 
de l’incorporation d’esters d’huiles usagées ou animales (EMHA 
et EMHU) importés qui, bénéficiant du « double comptage », sont 
venus en substitution des esters d’huiles végétales. En 2013 le 
plafonnement à 0,35 % de ces esters a permis une remontée de la 
production française d’EMHV.
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x 1000 t 2008 2009 2010 2011 2012 2013

Importations 1 780 1 711 1 931 2 658 2 801 1 230

dont Indonésie 155 158 495 1 079 1 134 395

dont Malaisie 38 123 83 17 37 212

dont Argentine 77 854 1 179 1 407 1 476 446

Importations
Source : FranceAgriMer

Six pays (Allemagne, USA, France, Argentine, Brésil, 
Indonésie) assurent près de 70 % de la production 
mondiale. 

Les importations par les pays de l’UE-27 en 
provenance des pays-tiers ont commencé à baisser 
fin 2012 et ont fortement chuté en 2013.
Avec toujours pour principales origines l’Argentine à 
0,446 M de tonnes (1,476 M de tonnes en 2012) et 
l’Indonésie 0,395 M de tonnes (1,334 M de tonnes 
en 2012) l’Espagne et l’Italie étaient les principaux 
importateurs de l’UE.
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Répartition de la production mondiale en 2012 : 19,8 millions de tonnes
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Biodiesel (x 1000 t) 2008 2009 2010 2011 2012 2013

Production 712 1 179 1 815 2 427 2 450 2 000

Exportations 764 1 150 1 364 1 693 1 522 1 140

dont UE 854 1 179 1 407 1 376 470

Consommation 
intérieure - - 508 752 870 860

Argentine
Sources : Oil world, FranceAgriMer

Biodiesel (x 1000 t) 2008 2009 2010 2011 2012 2013

Production 2694 1874 1080 2857 3194 4423

Importations - - - 125 114 1114

Exportations - - - 253 422 630

Etats-Unis
Sources : Oil world, FranceAgriMer

Pays-tiers producteurs

L’Argentine a fortement accru sa production et 
ses exportations de biodiesel au cours des années 
passées.
Depuis fin 2012, les exportations ont chuté 
brutalement. 
L’année 2013 a conf irmé cette évolut ion. 
Elle s’explique par l’application, d’abord temporaire, 
par la Commission de droits antidumping en juin 
2013, puis l’adoption du règlement 1125/2013 du 
27/11/2013 fixant des droits antidumping définitifs. 
La baisse des importations de l’Espagne a été 
drastique, son premier débouché. Ce pays a 
notamment réduit à 4,1 % (7 % antérieurement) son 
taux d’incorporation de biodiesel et ainsi diminué 
ses importations.
Le marché intérieur de l’Argentine qui avait bien 
progressé avec l’obligation d’incorporation fixée au 
taux de 7 %, a stagné en 2013. Une hausse du taux 
d’incorporation à 9 % en janvier 2014 et à 10 % en 
février vise à accroitre le débouché intérieur.
Mais le prix du biodiesel fixé par le gouvernement 
est insuffisant et le taux d’incorporation effectif 
pourrait ne pas dépasser 5 %.
A noter l’apparition d’un courant d’exportation 
significatif vers les USA de 0,380 millions de tonnes 
(contre zéro en 2012).

Les prévisions de production pour 2014 sont encore 
en baisse à 1,800 millions de tonnes.

Autre pays exportateur majeur, l’Indonésie a par 
contre augmenté ses exportations totales, 1,690 
millions de tonnes en 2013 contre 1,410 millions de 
tonnes en 2012, en élargissant ses débouchés vers 
la Malaisie et Singapour.

Etats-Unis  : pendant  p lus ieurs  années, 
la production n’a pas cessé de baisser en raison de 
l’absence de mesure  en matière de politique fiscale. 
Le dispositif fiscal de soutien au biodiesel, instauré 
pour deux ans début 2013 avec effet rétroactif 
sur l’année 2012, qui comporte une aide fiscale 
« tax-credit » (1$/gallon) et une obligation d’incor-
poration, a permis une reprise de la production. 
Ce dispositif devrait être reconduit pour 2014 et 
2015.

A noter enfin un courant d’importations nouveau 
des USA en 2013, en provenance principalement 
d’Argentine comme cité précédemment mais 
également de l’UE (0,214 millions de tonnes) essen-
tiellement d’Allemagne.
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L’application de la Directive EnR 
(énergies renouvelables) aux 
biocarburants 

7.2

La directive 2009/28/CE (EnR) portant sur la 
promotion de l’utilisation de l’énergie produite à 
partir de sources renouvelables prévoit des objectifs 
de réduction des émissions de gaz à effet de serre 
par palier. Pour les installations en service avant 
le 23/01/2008 (clause « grand père »), l’obligation 
de réduction au taux de 35 % des GES s’applique 
au 1er avril 2013 et les usines qui bénéficiaient de 
cette clause doivent justifier du respect de cette 
réduction.
Les filières françaises éthanol et biodiesel ont 
élaboré un « schéma volontaire », avec Bureau 
Veritas, intitulé « 2BSvs » (Biomass Biofuels 
Sustainability voluntary scheme, ou en français 
Biomasse, Biocarburants, Schéma volontaire sur 
la durabilité). Il a été agréé par la Commission en 
juillet 2011.
Ce schéma ne comportait pas de méthodologie de 
calcul des GES. Il a fallu combler cette lacune pour 
en maintenir l’intérêt pour les opérateurs écono-
miques et assurer sa viabilité. 
Un an de travail des membres du Consortium, avec 
l’appui du bureau d’études BV-Codde, pour réaliser :
•   le  développement et  la rédact ion de la 

méthodologie, 
• le développement des facteurs d’émissions 

destinés à alimenter l’outil de calcul,
• la gestion du projet et un accompagnement 

au dépôt de la méthodologie auprès de la 
Commission Européenne. 

Globalement, l’ensemble de ce travail a nécessité 
une mobilisation des membres ainsi que la contri-
bution d’experts des organisations économiques des 
filières biocarburants. Après de nombreux échanges 
avec la Commission Européenne, la méthodo-
logie a finalement été agréée par l’instance ad hoc 
(Comitologie) en mars 2013. 

Dans le même temps, un outil de calcul a été 
développé par un ingénieur de Sofiprotéol mis à 
la disposition des opérateurs économiques pour le 
calcul de leurs émissions de GES selon le référentiel 
2BSvs. 

Concernant le développement de l’utilisation du 
schéma 2BSvs, au début de l’année 2014, 661 
opérateurs économiques de 19 pays différents, 
dont 480 opérateurs économiques sur le territoire 
français, sont certifiés selon le schéma 2BSvs.

Réalisation d’une étude stratégique 
pour pérenniser le schéma 2BSvs
Après le succès indéniable du schéma auprès des 
opérateurs, l’association 2BS a mené un travail de 
réflexion afin de préparer l’avenir. 
Dans un contexte où les « schémas volontaires » 
sont en concurrence et en constante évolution, 
2BS a souhaité évaluer les enjeux et connaître les 
options et orientations envisageables pour péren-
niser le schéma. 

Une étude stratégique a été décidée afin de définir 
les orientations à donner en matière d’organisation 
et de développement futur éventuel. Elle a été 
confiée à une consultante indépendante. 
L’étude a eu pour objet d’analyser :
• la concurrence des autres schémas,
• la taille critique en termes de nombre de clients, 
• les options pour obtenir cette taille critique : par 

croissance interne (en augmentant le nombre 
de clients ou en élargissant l’activité à d’autres 
secteurs) ou par croissance externe (fusion, 
intégration, alliance, coopération, rachat), 

• les coûts et les moyens à mettre en œuvre.
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L’étude fait ressortir différentes pistes de travail et 
axes stratégiques dont on peut retenir : 

• Satisfaire aux obligations de la Directive 
EnR et permettre l’accès au marché 
des biocarburants : Au moment de l’étude, 
douze autres schémas étaient approuvés par la 
Commission Européenne. Deux sont similaires à 
2BSvs et potentiellement concurrents,  les autres 
sont plus spécialisés à une matière première, une 
zone géographique ou propre à une entreprise.

	 REDcert, ISCC et 2BSvs dominent, en nombre 
d’opérateurs économiques certifiés, le marché 
de la certification des biocarburants. ISCC est 
un schéma allemand (financé au départ par le 
gouvernement). Il est très présent à l’interna-
tional, avec des partenaires divers (et notamment 
la présence en son sein du WWF). Il est actif 
pour étendre son influence et sa part de marché 
(nouveaux produits, communication intense voire 
déloyale…). REDcert, l’autre schéma allemand, 
est très semblable à 2BSvs, mais inclut le secteur 
pétrolier. Il est très centré sur le marché allemand 
dont il détient la  plus grande part devant ISCC. 

• La multiplication des systèmes de certifi-
cation dans l’« alimentaire »

	 Les producteurs de biocarburants transforment la 
matière première agricole en plusieurs produits 
consommés dans des secteurs variés : l’alimen-
tation (humaine et animale), l’énergie et la chimie. 
Certains industriels utilisateurs du schéma 2BSvs 
dans les biocarburants pourraient être intéressés 
par l’utilisation de cet outil pour s’adapter aux 
exigences d’autres marchés et ainsi limiter la 
multiplication de référentiels exigés de l’aval.
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	 Pour certains clients de l’aval (grandes marques 
de l’alimentaire), un schéma (ou référentiel) 
doit intégrer le volet social dans les critères de 
durabilité minimaux. Un élargissement éventuel 
du champ de certification de 2BSvs devrait donc 
prendre en compte des critères sociaux. 

• Certification des biocarburants, un 
marché à maturité

	 La taille de 2BSvs est importante et sa clientèle lui 
procure des ressources satisfaisantes par rapport 
aux objectifs  mais qui ne devraient pas progresser 
dans le secteur des biocarburants, voire régresser.

Les propositions d’orientation résultant de l’étude 
portent sur deux axes  : 

Axe 1 : Consolider le cœur de métier  
• conforter la certification obligatoire des biocar-

burants en consolidant la satisfaction des clients 
existants, en établissant des coopérations avec les 
schémas à forte composante agricole ;

• étudier le rôle de 2BSvs dans la certification de 
la biomasse solide et gazeuse (conversion en 
énergie) lorsqu’elle deviendra obligatoire ;

• étudier l’option de  l’intégration des critères 
sociaux sachant que d’autres systèmes les ont 
inclus.

Cet axe conduit à renforcer l’organisation dédiée à 
2BSvs (organisation, moyens humains, gestion), à 
améliorer sa gouvernance et sa communication. 

Axe 2 : Elargir le périmètre de 2BSvs 
Entrer dans la certification volontaire et non obliga-
toire : Répondre aux demandes de clients existants 
en élargissant les critères de durabilité de 2BSvs aux 
coproduits et aux produits proches de la production 
des biocarburants (tourteaux, pulpes, drêches et 
glycérine brute) et de produits proches (huile pour 
oléochimie), sucre et alcool (alimentaire). 

A la suite de cette étude, il a été décidé de conforter 
le schéma en procédant au recrutement d’un secré-
taire général de l’association 2BSVs qui est entré en 
fonction  le 1er décembre 2013.
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Niveau européen

Distorsion de concurrence
L’European Biodiesel Board (EBB) avait déposé 
fin juillet 2012 une plainte antidumping contre la 
concurrence d’exportations subventionnées d’esters 
de soja et de palme en provenance d’Argentine et 
d’Indonésie. 
L’enquête diligentée par la Commission a révélé que 
les producteurs de biodiesel argentins et indoné-
siens vendaient effectivement leurs produits à 
des prix de dumping sur le marché de l’Union 
Européenne, portant ainsi gravement préjudice aux 
producteurs européens de biodiesel. 
La Commission a fixé des droits antidumping tempo-
raires en juin 2013 puis, par l’adoption du règlement 
1125/2013 du 27/11/2013, elle a arrêté des droits 
antidumping définitifs. 
Les tarifs s’appliquent à compter du 1er janvier 2015 
pendant 5 ans : ils s’échelonnent de 216,64 €/t 
à 245,67 €/t pour l’Argentine, et de 76,94 €/t à 
178,85 €/t pour l’Indonésie.

Directives  et ILUC
Plusieurs options avaient été étudiées par la 
Commission Européenne pour la prise en compte du 
facteur « CASI » (changement indirect d’affectation 
des sols, ou ILUC en anglais).
Le collège des Commissaires avait adopté en fin 
de compte, le 17 octobre 2012, une proposition de 
directive basée sur une autre option qui n’avait pas 
fait l’objet de débat public, amendant les directives 
existantes Energie Renouvelable (RED) et Qualité 
des Carburants (FQD).
Cette proposition prévoit :

• de limiter, à hauteur de 5 %, la contribution 
des biocarburants produits à partir de cultures 
alimentaires ;

• de relever, à hauteur de 60 %, les niveaux 
minimaux de réduction des émissions de GES pour 
les nouvelles installations ;

• d’encourager une plus forte pénétration sur le 
marché des biocarburants avancés grâce aux 

comptes double et quadruple dans le cadre d’une 
liste positive ;

• de prendre en compte des émissions dues au 
facteur « changement indirect d’usage des sols » 
(CASI ou ILUC).

Au Parlement Européen, le rapport en première 
lecture a été adopté. Le document a été publié le 12 
septembre 2013. Corinne Lepage, rapporteur de la 
Commission « ENVI » du Parlement, n’a pas obtenu 
de mandat de négociation avec le Conseil Européen. 
Au Conseil Européen, un groupe de travail a 
été constitué pour établir un compromis dont la 
dernière proposition datée du 2 octobre 2013 n’a 
pas permis d’aboutir à un accord. 

Différentes critiques ont été émises par les produc-
teurs de biodiesel sur le texte proposé. Des travaux 
scientifiques sont venus également mettre en cause 
la fiabilité des études ayant servi à la Commission. 
On peut citer en particulier la publication 
d’Alexandre Gohin de l’INRA qui a étudié comment 
sont modélisées les évolutions de rendement dans 
les principaux modèles : IFPRI (sur lequel se base la 
Commission Européenne), GTAP-BIO (ayant  servi 
au CARB, marché du carbone californien) et 2 autres 
modèles FAPRI et AGLINK-COSIMO. Il démontre que 
les paramètres sont très contestables et les évolu-
tions de rendements très faibles, en contradiction 
les données du passé et utilisées pour les projec-
tions de la FAO notamment. 

Il a poursuivi son étude en réalisant une étude de 
sensibilité à partir du modèle GTAP-BIO (modèle 
public de fonctionnement similaire au modèle  
IFPRI) en considérant des hypothèses d’évolutions 
de rendements plus conformes à la réalité ainsi 
qu’aux projections faites. La simulation aboutit 
à une baisse de 80 % de l’effet CASI évalué, soit 
autour de 10 g CO² eq/MJ contre 55 g CO² eq/MJ 
(étude IFPRI).

Les évolutions réglementaires7.3
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Niveau français

Renouvellement partiel des agréments
Pour la filière biodiesel, deux appels d’offres ont été 
lancés fin 2012. Les derniers agréments arriveront à 
échéance le 31 décembre 2015.

Dénomination Agrocarburants et 
Biocarburants
L’appellation « agrocarburants » avait été adoptée 
en lieu et place de « biocarburants » par un 
amendement à l’Assemblée Nationale en mai 
2013, en contradiction avec les textes européens. 
Toutefois, le Sénat a rétabli l’appellation « biocar-
burants ». Le terme « biocarburant » est celui qui 
est retenu dans les directives européennes et est 
consacré par l’usage courant, avait souligné la 
rapporteur du texte, Odette Herviaux (PS). 

Rapport de l’Académie de Médecine sur 
les émissions du gazole
Le gazole utilisé dans les moteurs automobiles 
est mis en accusation pour son potentiel cancé-
rogène dû aux émissions de particules et de charges 
polluantes. L’Académie de médecine a publié une 
étude du professeur Michel Aubier sur l’impact 
des émissions de la combustion du diesel dans les 
moteurs. 

Extrait de la conclusion de l’étude : 
« Le filtre supprime toutes les particules dans 
toutes les conditions de circulation. La réduction 
des émissions de particules du transport a pu 
être obtenue grâce aux développements et 
ruptures technologiques apportés en parti-
culier à la motorisation Diesel (notamment : 
optimisation de la combustion, suralimentation, 
injection directe, filtre à particules). Depuis 
2011, toutes les voitures particulières à moteur 
Diesel vendues sont équipées de filtres à parti-
cules. Ceux-ci filtrent toutes les granulométries 
de particules (fines et ultrafines) avec une très 

grande efficacité (> 99,9 % en nombre, > 99 % 
en masse pour les véhicules les plus émissifs), 
produisant une teneur en particules en sortie 
du pot d’échappement similaire à celle de l’air 
ambiant. »

Déclaration du Président de la République 
sur l’incorporation du biodiesel à 7%
Le 3 décembre 2013, le Président de la République  
a apporté son soutien à la filière des  biocarburants 
de  première génération en France. Il a notamment  
confirmé le maintien de l’obligation d’incorporation  
des biocarburants de première génération d’origine 
végétale à hauteur de 7% dans les carburants, et 
au-delà de ce taux pour les biocarburants produits 
à base de résidus et déchets. 

La Loi de Finances 2014 a fixé :
• Article 32 traitant de la mise en place de la 

Contribution Climat Energie (CCE) : Cette nouvelle 
taxe porte officiellement sur une modulation des 
accises existantes (TIC). Toutefois, elle reste étroi-
tement liée aux émissions de CO2. Alors que le 
biodiesel est composé de carbone renouvelable, il 
se retrouve injustement concerné par la CCE. 

• Article 34 traitant du taux de TGAP et des 
montants de défiscalisation : 

- La Loi de Finances rétablit la séparation éthanol 
et biodiesel et fixe pour chacun un objectif de 
TGAP : 7 % PCI pour l’éthanol et 7,7 % PCI pour 
le biodiesel, partagé de la manière suivante : 7 % 
PCI pour les biodiesels issus de plantes oléagi-
neuses (EMHV, HVO, etc.) et 0,7 % PCI pour les 
biodiesels issus de résidus et déchets (EMHU, 
EMHA). 

- La Loi de Finances a fixé les montants de défisca-
lisation pour les années 2014 et 2015 :

Montants de défiscalisation
en € par hectolitre 2013 2014 2015 2016

Esters méthyliques d’huile végétale 
incorporés au gazole ou au fioul 
domestique

8 4,5 3 0

Esters méthyliques d’huile animale ou 
usagée incorporés au gazole ou au fioul 
domestique

8 4,5 3 0
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Trajectoire TGAP et autorisation du B7 +
En 2013, le taux de TGAP (% PCI) global appli-
cable était de 7 %. La loi de Finances 2014 fixe 
désormais un objectif TGAP global (% PCI) de 7,7 % 
pour 2014, décomposé en : 7 % pour le biodiesel 
issu de végétaux (EMHV, HVO, etc.) et 0,7 % pour le 
biodiesel avancé issu de résidus et déchets (EMHA, 
EMHU). 
Or, la norme actuelle ne permet d’incorporer que 
7 % en volume de biodiesel. Il est donc indispen-
sable et urgent qu’une norme expérimentale « B7+ » 
banalisé soit publiée, afin de pouvoir respecter les 
engagements de la loi de Finances, applicables 
depuis le 1er janvier 2014.
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La reprise du secteur s’est accentuée en fin d’année 
(+ 2,2 % au quatrième trimestre par rapport 
au trimestre précédent après -0,4 %) et a ainsi 
redémarré plus fortement que l’industrie manufac-
turière. Le solde des échanges extérieurs s’est 
établi à 5,8 milliards d’euros du fait d’une forte 
contraction des importations et d’une stabilité des 
exportations en volume. Le commerce extérieur a 
ainsi été le moteur quasi-exclusif de la croissance en 
2013. 

La chimie organique s’est repliée de 2,3 % en 
volume, les produits organiques de base et les 
matières plastiques ayant été pénalisés par la 
faiblesse de leurs marchés avals en France (en 
particulier l’automobile et la construction) et par la 
dégradation de leur demande extérieure.

Les spécialités chimiques (peintures, vernis, 
explosifs, huiles essentielles, produits phytophar-
maceutiques…) ont enregistré une légère hausse 
de 0,8 %, grâce notamment à la bonne tenue de la 
demande des marchés agricoles et des produits de 
beauté (Source : UIC).

Concernant l’industrie oléochimique, en particu-
lier les commodités (acides gras, alcools gras, 
esters et glycérine), une expansion des capacités 
de production de l’ordre de 30 % est attendue sur 
les trois prochaines années selon IOI Oleochemicals. 
L’expansion de capacité en Indonésie, principale-
ment le résultat de la baisse des taxes à l’exportation 
des produits issus d’huile de palme, a conduit à de 
nombreux investissements sur les activités en aval. 

De manière significative, les grands producteurs 
d’Asie du Sud-Est élargissent également leur 
portefeuille vers les produits oléochimiques de 
spécialité en liant des partenariats stratégiques, 
à l’image de Wilmar : développement d’amines 
grasses avec Clariant , d’α,ω-oléfines avec Elevance, 
de tensioactifs issus de fermentation avec Amyris…

Globalement, Frost & Sullivan estime que le chiffre 
d’affaires issu de la vente de produits oléochimiques 
en Europe était de $3.9bn en 2011 avec une 
prévision de $4.5bn pour 2018, soit une croissance 
annuelle de l’ordre de 2 % sur la période 2011-2018.

Enfin, du point de vue règlementaire, le délai REACH 
pour l’enregistrement des substances fabriquées 
ou importées en quantités comprises entre 100 et 
1 000 tonnes par an était fixé au 31 mai 2013.
À cette date, 3 215 sociétés avaient soumis à l’ECHA 
9 084 dossiers d’enregistrement.
Au 31 août 2013, échéance fixée par le règlement 
REACH, l’ECHA avait procédé au contrôle du 
caractère complet pour l’ensemble des dossiers 
REACH 2013. À l’issue de ce contrôle, un numéro 
d’enregistrement a été attribué à chacune des 9 030 
soumissions. 

Prochaine étape : le 31 mai 2018, échéance à 
laquelle toute substance fabriquée ou importée en 
quantité supérieure à 1 tonne devra être enregistrée.
(Source : ECHA – European Chemicals Agency 
09/13).

L’industrie chimique en France a connu un léger rebond en 2013 
selon l’Union des Industries Chimiques (UIC), avec une croissance 
de 1,3 % en volume quand le reste de l’industrie reculait de 1 %. 

Situation du secteur8.1
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Les actions mises en place ou soutenues par 
l’ONIDOL pour promouvoir les débouchés des 
oléagineux dans ce secteur concernent :

L’affichage environnemental des 
produits de grande consomma-
tion/Participation aux travaux de la 
plateforme ADEME/AFNOR (ITERG, 
cofinancement ONIDOL 2013)
Le Grenelle de l’environnement prévoit la mise 
en place d’un affichage environnemental sur les 
produits de grande consommation. Pour permettre 
la mise en place de cet affichage environnemental, 
le Ministère en charge de l’écologie a demandé à 
l’ADEME d’animer une plateforme, en collaboration 
avec l’AFNOR, et visant à élaborer des référentiels 
transversaux et sectoriels. 

L’objectif des travaux engagés par 
l’ITERG avec l’appui de l’ONIDOL
Ils ont consisté à suivre les travaux de la plateforme 
ADEME/AFNOR et les évolutions au niveau de 
l’Europe pour pouvoir accompagner les industriels 
du secteur des corps gras dans la mise en place de 
l’information environnementale de leurs produits 
et défendre les intérêts de l’interprofession au 
sein de la plateforme. Les éléments du rapport 
transmis au parlement par l’ADEME en novembre 
2013 préfigurent un déploiement de l’information 
environnementale des produits envisageable au plus 
tôt en 2016 et un passage au régime obligatoire qui 
pourrait être proposé pour 2020. 

L’ITERG a suivi lors de l’année 2013 l’ensemble des 
travaux de la plateforme générale, des groupes 
de travail transversaux (GT Méthodologie, GT 
Emballage, GT Base de données, GT Format 
d’affichage) et 2 groupes de travail sectoriels : 

- le GT 1 relatif aux produits alimentaires et aliments 
pour animaux, 

- le GT 4 relatif aux produits d’hygiène et de beauté. 

L’ensemble des documents liés à ces groupes 
(compte-rendu de réunion, référentiels…) a été mis 
à la disposition de l’ONIDOL et des producteurs, 
transformateurs et utilisateurs de corps gras 
végétaux cotisants de l’ITERG via l’alimentation 
régulière d’un extranet.

Cet espace propose également la liste des colloques 
sur les ACV et une bibliographie concernant 
l’évaluation environnementale des oléagineux. Une 
note de synthèse permettant de présenter l’avance-
ment des travaux de ces différents groupes de 
travail a été régulièrement mise à jour et diffusée au 
sein de l’interprofession. 
	
Raffinage – Maîtrise de la contamina-
tion des huiles végétales : Influence des 
conditions de raffinage sur l’élimina-
tion des résidus de contaminants dans les 
corps gras (ITERG, cofinancement ONIDOL 
2012-2013) : la qualité et la sécurité alimentaire 
sont des préoccupations majeures des consomma-
teurs et des industriels qui se doivent de mettre 
en œuvre des procédés technologiques fiables 
garantissant l’absence de contaminants. L’ITERG 
porte depuis de nombreuses années une attention 
particulière à la présence de ces contaminants dans 
les huiles végétales et en particulier à l’influence 
des procédés technologiques sur leur élimination. 

L’objectif du présent projet a été de poursuivre 
les travaux engagés par l’ITERG dans le domaine 
de l’étude de l’efficacité du raffinage vis-à-vis 
de l’élimination des contaminants avec un focus 
particulier sur les pesticides et notamment l’abais-
sement de la teneur en cyperméthrine dans l’huile.

Les travaux conduits au laboratoire et à l’échelle 
pilote n’ont cependant pas permis de considérer le 
raffinage comme un traitement efficace à l’élimi-
nation de ce pesticide. En effet, dans les conditions 
testées au cours des essais de désodorisation et 
de décoloration, il ne permet pas d’atteindre les 
teneurs fixées par la réglementation.

Les actions de l’Onidol dans le 
domaine de la lipochimie

8.2
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Co-produits – VAMACOPIA (ITERG, cofinan-
cement ONIDOL 2012-2014) :  le projet 
VAMACOPIA a pour ambition l’étude de la valorisa-
tion matière (extraction et/ou purification), dans 
les domaines alimentaire et non alimentaire, 
des coproduits issus des filières de l’industrie 
agroalimentaire. 

Une première phase (2009-2011) a permis d’aboutir 
à une sélection de couples de molécules d’intérêt/
coproduit par filière représentée ; l’objectif est 
désormais de mettre en œuvre les procédés de 
valorisation matière identifiés et dont l’avancement 
est décrit ci-après :

• Production de phospholipides enrichis 
en EPA / DHA à partir des gommes issues 
du raffinage des huiles de colza et de 
tournesol : l’objectif est d’extraire les phospho-
lipides contenus en grande quantité dans les 
co-produits du raffinage des huiles végétales 
(gommes) et de les enrichir en EPA et DHA 
pour valorisation dans le secteur de la nutrition 
humaine, permettant ainsi de couvrir les apports 
nutritionnels conseillés. 

	 Les essais réalisés au cours de ce projet ont permis 
de mettre au point les conditions optimales 
d’incorporation d’acides gras libres dans des 
phopholipides puis de l’adapter aux acides gras 
type EPA-DHA ; des taux d’incorporation de 25 % 
en moyenne ont été obtenus via un procédé 
enzymatique. La méthode développée devra 
donc être appliquée sur des co-produits issus du 
raffinage. 

• Extraction des cires de tournesol depuis 
les terres de wintérisation usagées : le 
projet a pour objectif d’identifier une nouvelle 
voie de valorisation des terres de winterisation 
qui sont actuellement valorisées dans les filières 
de compostage et de méthanisation. Utilisées 
au cours du raffinage, ces terres concentrent des 
composés naturellement présents dans l’huile 
de tournesol que sont les cires. De par leurs 

propriétés, ces cires peuvent être valorisées dans 
différents domaines tels que la cosmétique, 
la fabrication de plastifiants ou de bougies. 

	 Une méthode d’extraction permettant d’obtenir 
des cires pures à partir des terres de winterisation 
usagées a été mise au point et a permis d’obtenir 
un extrait de cires pur à 100 % ; la teneur en cires 
extraites est cependant faible puisque proche 
de 1,7 % et nécessite une optimisation afin de 
diminuer la consommation de solvants organiques 
lors de cette opération.

 
• Extraction d’huile de pépin de tomate 

riche en lycopène : l’objectif est de produire 
une huile de pépins de tomate riche en lycopène 
pour valorisation vers des applications ciblées. 
Disposer d’une huile source de lycopène serait 
novateur et permettrait de nombreux développe-
ment dans des produits dits fonctionnels ou avec 
un message nutritionnel fort. Le caractère anti-ra-
dicalaire du lycopène serait aussi intéressant pour 
des applications cosmétiques. 

	 Des visites dans des conserveries de tomates 
ont été organisées en 2013 afin de comprendre 
le procédé générant des drêches de tomate, de 
faire le point sur leur stockage, leur devenir actuel 
et d’identifier les variabilités entre les sites et 
au cours de l’année. 100 kg de drêche ont été 
collectés pour mener des essais d’extraction 
d’huile en 2014. 

• Extraction des cires issues des coques de 
tournesol : l’objectif de ce projet était d’évaluer 
la faisabilité technico-économique de l’extraction 
de cires à partir de coques de graines de tournesol. 

	 Une méthode d’extraction des cires contenues 
dans les coques de tournesol a été mise au point 
à l’échelle du laboratoire, mais révèle un taux 
de cires pures de 0,12 % à partir d’échantillons 
de coques de tournesol. L’étude bibliographique 
réalisée sur ce sujet relève fait cependant état 
de l’existence de variétés de tournesol dont les 
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coques présentent une teneur en matière grasse 
plus élevée, avec des valeurs comprises entre 2,5 et 
4,5 %, selon le guide AFNOR « Analyse des graines 
oléagineuses (1987) », voire 3,1 à 7,7 % selon les 
données de Canibe et al. (1999), suggérant une 
teneur en cires potentiellement supérieure à celles 
obtenues dans le cadre de ces travaux. 

• Extraction des polyphénols du marc de 
raisin issu des distilleries : l’objectif est 
de mettre au point un procédé d’extraction des 
polyphénols contenus dans les pulpes/pépins 
humides ou secs, provenant des distilleries, de 
manière à pouvoir disposer d’un extrait riche en 
polyphénols. L’enrichissement en polyphénols de 
l’huile de raisin sera également étudié. 

	 Après sélection d’une source issue de marc de 
raisin d’une distillerie du Bordelais, des essais 
d’extraction à l’échelle de 5 kg ont permis 
d’obtenir un extrait contenant plus de 800 ppm 
de polyphénols. Les essais d’enrichissement d’une 
huile en polyphénols n’ont cependant pas donné 
de résultats satisfaisants et nécessiteraient d’être 
approfondis. 

• Extraction des cires et huiles dans les 
pulpes et vinasses de raisin issues des 
distilleries : l’objectif ici est de mettre au 
point un procédé d’extraction des cires et huiles 
contenues dans les pulpes et vinasses provenant 
des distilleries. 

	 Les travaux réalisés sur les pulpes permettent 
d’atteindre une teneur en cires déterminées 
de 0,11 % ; les extraits étant majoritairement 
constitués d’alcools gras (environ 70 %) et de cires 
(30 %). Ces produits sont susceptibles de présenter 
un intérêt indéniable en cosmétique. Toutefois, 
une analyse des pesticides a montré qu’ils étaient 
contaminés avec 29 pesticides différents dont 
certains dépassent les limites maximales en 
résidus.

L’Onidol prévoit d’engager deux 
études en 2014 :

• Sur la production et les usages des 
oléagineux en oléochimie en vue de 
disposer d’un panorama complet sur ce 
secteur.

	 L’ONIDOL met en place une étude visant à 
identifier les débouchés industriels des oléagineux 
en fonction de leur origine aux niveaux Français, 
Européen et mondial ; il s’agira également 
d’analyser les perspectives de développement des 
oléagineux à horizon moyen/long terme.

• Sur les bioproduits (thématique des 
« Clean labels »)

	 La réduction des additifs est une attente des 
consommateurs pour des produits plus naturels, 
attente relayée par l’industrie agro-alimentaire 
auprès des producteurs d’additifs (émulsifiants, 
stabilisants…) dont ceux de la filière oléoprotéa-
gineuse (oléochimie). 

	 Le but de l’étude ici est de comprendre les enjeux 
et les implications de cette tendance forte, 
d’évaluer son impact sur la consommation des 
dérivés de la filière oléoprotéagineuse actuelle-
ment utilisés dans l’industrie agroalimentaire et de 
proposer des solutions répondant aux critères des 
cleans labels et qui permettront aux industriels de 
la filière de s’y adapter (modification de procédés, 
reformulation, ingrédients de substitution…).

Perspectives8.3
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La plateforme de communication 
Prolea

9.1

L’ONIDOL, l’UNIP, la FOP, le CETIOM et SOFIPROTEOL 
communiquent ensemble sous le sigle PROLEA.

Cette signature commune garantit la cohérence 
des messages de la filière française des Huiles et 
Protéines Végétales. 
Acteurs de l’économie pour l’alimentation et 
l’environnement, les professionnels de la filière 
partagent une même volonté de communiquer vers 
la société «de la semence à l’assiette et de l’assiette 
à la planète» tout en faisant le lien entre la source, 
le producteur, et le citoyen consommateur.

L’année 2013 a permis de réaffirmer l’identité de 
Proléa en tant que dispositif de communication fort 
et original, portant les valeurs de la filière française 
des oléagineux et des protéagineux, lorsqu’elle 
s’adresse au grand public.

Positionnées par rapport aux problématiques 
sociétales: nutrition/santé, environnement et 
territoire de proximité, les différentes actions de 
communication menées par la filière au travers de 
Prolea, avaient pour objectifs de :

• Démontrer le rôle vertueux de l’organisation en 
filière par la complémentarité des assolements 
oléagineux/protéagineux, l’approvisionnement de 
proximité, la qualité des produits finaux et leurs 
avantages environnementaux ;

• Consolider les relations étroites entre le végétal et 
l’animal afin de renforcer les synergies de filière.

Ces thématiques sur les bienfaits des cultures 
oléagineuses et protéagineuses ont été développées 
tout au long de l’année 2013 :

• Sur le site internet : www prolea. com 
Le site reçoit environ 42 000 visites par an et 
permet de présenter la filière des oléagineux et 
protéagineux ;

• Par la création d’une nouvelle brochure 
« Les protéines végétales, la force de la 
vie ». Cette publication complète la série des 
brochures Proléa et a pour objectif d’expliquer 
au grand public le rôle des protéines végétales 
dans l’alimentation humaine et dans la nutrition 
animale ;

• Dans le cadre des relations avec la presse 
par le biais d’une communication régulière avec 
les médias.

L o r s  d e  d i f f é r e n t s  é v é n e m e n t s ,  p l u s 
particulièrement :

• Au salon de l’agriculture du 23 février
	 au 03 Mars, Porte de Versailles
	 Les visiteurs étaient invités à découvrir la filière 

et ses nombreux atouts: contribution à l’alimen-
tation humaine et à la nutrition animale, 
production d’énergie et chimie du renouvelable, 
protection de l’environnement et de la biodiver-
sité par différentes animations attractives et 
ludiques. L’atelier «cours de cuisine Crocochefs» 
dédié aux huiles végétales et aux légumes secs, 
l’espace «entrez dans la lumière», technique de 
Light Painting, illustrant l’oléo chimie et le «bar à 
saveurs des Huiles d’Olive du Midi de la France» 
ont permis de mettre en valeur la qualité des 
cultures oléagineuses et protéagineuses, leurs 
débouchés alimentaires et énergétiques et leur 
rôle essentiel dans une agriculture respectueuse 
de l’environnement. 

• Par la création de la marque filière
	 Terres OléoPro
	 Une réflexion a été initiée durant l’année 2013 

pour clarifier la stratégie de communication de 
Prolea et a abouti après de nombreux ateliers 
réunissant les collaborateurs des différentes 
entités, à créer et lancer une nouvelle marque 
filière Terres OléoPro. 
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	 Ce nouveau label a pour mission de construire un 
lien étroit entre tous les professionnels de la filière 
et porter au grand public, un message responsable 
et engagé.

	 Terres OléoPro vise à donner vie aux réalités du 
travail des hommes et des femmes de la filière, 
en faisant mieux connaitre leur contribution au 
quotidien des Français et leur engagement pour 
une agriculture d’avenir, innovante et respectueuse 
de l’environnement. 

	 Le lancement de Terres OléoPro est soutenu par 
une campagne d’information afin de communi-
quer et illustrer la présence de la marque dans le 
quotidien de chacun.

Editions Prolea

De la production à la consommation (France-Europe-
Monde) Statistiques des Oléagineux & Protéagineux 2012-
2013

Terres OléoPro – La naissance d’une marque filière



1  2  3  4  5  6  7  8  9  annexesChapitre

110 Onidol • rapport d’activité 2013

La cellule économique commune aux 
secteurs oléagineux et protéagineux

9.3

CEREOPA : Depuis les années 90, le Céréopa suit 
les conjonctures des matières premières et leurs 
utilisations grâce à un modèle de simulation des 
fabrications d’aliments composés à l’échelle de 
la France. Il réalise ainsi un bilan de campagne 
simulant l’utilisation de près de 20 millions de 
tonnes de matières premières incorporés dans les 
aliments industriels.
Par ailleurs, il réalise un tableau de bord mensuel 
des protéagineux et tourteaux d’oléagineux qui 
permet d’expliquer, à postériori, les évolutions 
d’utilisations et d’incorporation dans les formules.
Ces travaux, dont certains résultats sont exposés 
dans le chapitre 3 « Contribution de la filière 
oléagineuse à l’approvisionnement de l’alimen-
tation animale » ont notamment montré que 
les tourteaux de tournesol High Pro (36 % de 
protéines) en provenance de la zone Mer noire mais 
aussi de l’usine de trituration de Bassens depuis 
l’automne 2013 intéressaient tout particulière-
ment les aliments à destination des volailles plus 

concentrés en protéines que les aliments pour porcs. 
Ces nouveaux tourteaux issus de graines décorti-
quées permettent ainsi d’intégrer le marché des 
volailles jusqu’alors quasi exclusivement approvi-
sionné par du tourteau de soja et par conséquent 
de  répondre aux cahiers des charges exigeant des 
aliments sans OGM. 

Cyclope : Participation au Cercle ainsi qu’au 
financement du rapport annuel sur les marchés 
mondiaux des matières premières publié par 
Philippe Chalmin.

Cerfrance : Valorisation des données de l’obser-
vatoire des coûts de production des grandes cultures 
d’une quinzaine de départements français.

Pluriagri : Indicateurs de compétitivité et 
analyses agroenvironnementales au niveau 
européen, prospective en matière de demande 
mondiale, gestion du risque en agriculture.

Les travaux conduits en 2013 par la cellule économique et 
l’Onidol se sont poursuivis dans les domaines suivants :

Zoom Pluriagri



La participation aux synergies de filière

111rapport d’activité 2013 • Onidol

Les actions d’Agropol 
à l’international

9.2

En Europe de l’Est

Participation à l’EURORAPS 2013
Un représentant d’AGROPOL et de la FOP est 
intervenu lors de l’EURORAPS 2013 au côté de 
l’UFOP, du SPZO (République Tchèque) et d’une 
coopérative lituanienne. La journée, organisée par le 
KZPR en partenariat avec la Voivodie d’OPOLE, était 
centrée sur l’utilisation des marchés à terme et les 
conditions de développement des protéagineux qui 
ont récemment rejoint les attributions du KZPR.

Visites d’exploitations françaises par une 
délégation d’agriculteurs polonais
AGROPOL a, par ailleurs, appuyé l’organisation de 
visites d’exploitations françaises par une délégation 
d’agriculteurs polonais à l’occasion de leur venue au 
Salon International de l’Agriculture de Paris.

Visite de la ferme expérimentale de 
Sourches par KazAgroInnovation
Une délégation de responsables de la structure 
semi-étatique KazAgroInnovation, rencontrée en 
2010 lors d’une mission au Kazakhstan, a rencontré 
plusieurs acteurs de l’élevage français dans le but 
d’identifier les compétences et les technologies à 
même de contribuer au développement des filières 
d’élevages Kazakhes. La Ferme expérimentale de 
Sourches a été l’un des moments forts de cette 
visite organisée avec l’INRA.

En Afrique de l’Ouest

Le programme d’appui au développement de filières 
tournesol mené par AGROPOL au Burkina Faso et 
au Mali permet notamment de démontrer que le 
schéma interprofessionnel de l’organisation de la 
filière française des huiles et protéines végétales est 
un vecteur de développement pertinent tant pour 
les pays du Nord que pour ceux du Sud.

Cette coopération permet par ailleurs d’alimenter la 
veille sectorielle d’AGROPOL.

Organisation d’un atelier national sur la 
filière tournesol à Ouagadougou
Cet événement a été organisé conjointement par 
AGROPOL, la FAO, la Confédération Paysanne 
du Burkina Faso et le Ministère de l’Agriculture 
du Burkina Faso. Il a permis de réunir les acteurs 
publics, privés ainsi que les organisations de la 
société civile pour réaliser le bilan des premières 
années et élaborer un plan d’action basé sur une 
approche commune du développement de la filière 
tournesol.

Les part ic ipants ont renouvelé leur  ple in 
engagement pour ce programme considéré comme 
animé d’une forte dynamique économique et 
sociale. Cette journée a par ailleurs permis de 
resserrer les collaborations existantes.

Les activités internationales d’AGROPOL sur mandat de 
l’ONIDOL sont conduites au travers d’un programme combinant 
des actions de veille, de promotion et de coopération réalisées 
en Afrique de l’Ouest et en Europe de l’Est.
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Appui au développement de filières 
Tournesol au Burkina Faso et au Mali
L’objectif de ce programme est de promouvoir 
et d’accompagner le développement de filières 
oléagineuses rentables pérennes et structurées 
autour d’une interprofession.
La filière tournesol, initiée au Burkina Faso par 
AGROPOL en 2010, est à présent soutenue 
par de multiples acteurs publics et privés. Ils la 
reconnaissent à la fois comme un instrument 
stratégique de développement économique et social 
et comme un atout pour la sécurité alimentaire et 
contre la pauvreté.

Les surfaces emblavées restent pour l’heure très 
modestes, mais leur développement et la pérennité 
de cette filière nécessitent des bases solides.
Aussi, est-il avant tout essentiel :

• d’améliorer les connaissances et la productivité de 
la culture dans les conditions agro climatiques des 
zones ;

• de renforcer les capacités techniques des 
producteurs ;

• et d’appuyer la structuration des producteurs 
et l’organisation de la filière autour d’une 
interprofession.

Les actions du programme de R&D conduites sous la 
supervision scientifique du CETIOM et en partena-
riat avec l’INERA de Bobo-Dioulasso ont permis :

• de lancer une production de semences de 
population au Burkina et au Mali ;

• d’effectuer une sélection de variétés hybrides 
adaptées aux conditions agro-climatiques ;

• le développement d’un égreneur mécanique ;
• et une amélioration de l’itinéraire technique.

Les actions de conseils et de démonstration 
basées sur la stratégie de développement en îlots 
déployée par AGROPOL ont permis une amélioration 

constante des rendements moyens des producteurs 
sur les 4 campagnes conduites au Burkina Faso.
La production a ainsi augmenté de près de 160 % 
par rapport a 2012. De même, le taux de recouvre-
ment des préfinancements des intrants s’établit à 
90 %, en nette progression depuis trois ans.

Enfin, le nombre de producteurs présentant des 
marges négatives est en baisse, mais il reste 
cependant encore trop important.
Les résultats au Mali ne sont en revanche pas 
satisfaisants et le programme d’appui de nos 
partenaires doit être repris en capitalisant les 
actions du Burkina.
Une mission de capitalisation des quatre premières 
années du programme a été initiée avec un cofinan-
cement et un appui de la FAO. Cette mission, 
menée par un consultant indépendant, confirme 
les perspectives technico-économiques de la 
filière et souligne la nécessité de consolider les 
acquis techniques et de renforcer la dimension 
organisationnelle.

Alimentation des réflexions nationales sur 
un développement des biocarburants
AGROPOL a participé à la quatrième conférence 
sur les biocarburants/bioenergies co-organi-
sée à Ouagadougou par le CIRAD et l’institut 2IE. 
Cet événement, organisé tous les deux ans, a pour 
but de faire le point sur les connaissances et les 
avancées sur le potentiel des biocarburants en 
Afrique de l’Ouest et de fournir aux gouvernements 
et aux décideurs des pays de la sous-région des 
informations à jour dans ce domaine.

Cette année les journées étaient articulées autour 
de sessions plénières abordant les modes d’organi-
sation des filières et les solutions et options 
envisagées pour améliorer leur rentabilité, les 
questions de politiques publiques nécessaires pour 
accompagner le développement des bioénergies, 
ainsi que les synergies entre énergie et agriculture.



La participation aux synergies de filière

113rapport d’activité 2013 • Onidol



114– rapport d’activité 2013 • chapitre 1



115chapitre 1 • rapport d’activité 2013 –

Annexes

1. Les représentants professionnels à 
l’Onidol

2. Les ressources et les engagements de 
l’interprofession – Exercice 2013

3. L’organisation de l’Onidol

4. Les faits marquants 2013/2014

5. Les dates clés de l’Onidol

116

 
117

119

120

122

115rapport d’activité 2013 • Onidol



1  2  3  4  5  6  7  8  9  AnnexesChapitre

116 Onidol • rapport d’activité 2013

Les représentants professionnels 
à l’Onidol

1.

la
 P

roduction










FOP

M. BEULIN M. BEULIN

M. CHIBARIE M. CHIBARIE

M. HENRION M. HENRION

M. SIRET M. SIRET

M. TUBERY M. TUBERY

M. de VERNEUIL M. de VERNEUIL

M. GARNIER

M. GUIDEZ

M. LELEU

M. LOISEAU

M. MALLECOT

M. ROUSSEAU Arnaud

FOPO M. PINATEL M. PINATEL

ANAMSO
M. Bourdil M. Bourdil

M. Marie

les
 

industries









de

 
transformation
















M. BOCQUELET M. BOCQUELET

GTOM

M. BRINON M. BRINON

M. CHERVIER M. CHERVIER

M. Cahuzac M. CAHUZAC

M. SCHMIDT M. SCHMIDT

M. Daudruy

M. Gibier

M. DELAINE

M. PENET

M. VANRENTERGHEM

FEDICO M. NOUFFERT M. NOUFFERT

SNIA M. Jouault M. Jouault

Coop de France
Nutrition animale

M. Cade

les
 

activit





és
 de


mise


 

en
 march





é

Synacomex M. Aspar M. Aspar

U.F.S. M. BARATIN

Coop de France 
Métiers du grain

M. Pees M. Pees

M. ROUSSEAU Christian M. ROUSSEAU Christian

M. MAGDELAINE

M. Renoux

fna
M. DORLET M. DORLET

Mme Villemont

SNM Mme Michel Mme Michel

FCO M. Teulade

Organisme Conseil d’administration Assemblée Générale

au 31/12/2013
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2.

Après l’arrêt du programme d’adaptation de la filière 
oléagineuse soutenu par les Pouvoirs Publics sur la 
période 2007/2010, désormais les ressources 
de l’Onidol proviennent essentiellement des 
cotisations volontaires rendues obligatoires par la 
procédure d’extension prise par les Pouvoirs publics.
L’arrêté du  19 avril 2013 paru au Journal Officiel 
du 27 avril 2013 a renouvellé le dispositif pour une 
période de trois campagnes (2012/2013, 2013/2014 
et 2014/2015).

Deux sources de prélèvements des CVO : les produc-
teurs d’oléagineux (colza-tournesol-soja) via les 
organismes stockeurs et les transformateurs et 
utilisateurs de graines (colza-tournesol).

A partir de la campagne 2013 une CVO est 
également prélevée sur les producteurs et les 
transformateurs de lin oléagineux.

Ce poste représente en 2013 78,7 % du total des 
produits contre 83 % en 2012.

Il faut rappeler que l’ONIDOL prélève également 
des CVO pour les actions conduites par le Centre 
Technique des Oléagineux et du Chanvre (CETIOM) 
par le fond d’action stratégique des oléagi-
neux (FASO) géré par l’établissement financier 
Sofiproteol et par l’association française de 
l’huile d’olive et olives de table (AFIDOL).

Les ressources et les engagements 
de l’interprofession – Exercice 2013

Repartition des ressources 2013

Autres produits

C.V.O.

Reprise de provisions et 
produits exceptionnels

Produits financiers

5 285 K€

78,7 %

13,6 %

5,5 %

2,1 %
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Qualité/sécurité
alimentaire

Recherche amont – Amélioration 
variétale – Diversification

Nutrition huiles et protéines

Lipochimie/biocarburants

Alimentation animale
31 %

23 %
21 %

14 %

11 %

1 534 K€

30 %

27 %

22 %

14 %

4 %

3 %

Recherche

Animation technique

Fonctionnement

Promotion/Communication

Etudes économiques

Coopération
Internationale

5 638 K€

Les engagements 
Dans le cadre des missions qui lui sont dévolues, 
l’Onidol assure :

• la promotion des graines et des co-produits : huiles 
et tourteaux ;

	 2012 a vu le lancement d’une campagne de 
communication sur les huiles végétales 
à destination du grand public sur la période 
2012/2014 ;

• la coordination de certaines actions de recherche 
et de développement notamment dans le domaine 
des biocarburants et de la lipochimie mais aussi 
de la nutrition humaine et animale, ainsi que sur 
la qualité et la sécurité alimentaire des produits, 
l’amélioration variétale et la diversification ;

• la participation à la valorisation et au transfert des 
résultats ;

• enfin, l’évaluation économique et l’élaboration de 
statistiques.

Les principaux engagements 2013 en matière de 
recherche (1 534 K€) en partenariat avec les 
instituts de recherche, laboratoires, écoles de chimie, 

industriels, fabricants d’aliments, consultants, 
concernent les domaines suivants :

Repartition des engagements 2013
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4. Les faits marquants en 2013/2014

Au-delà du suivi des actions courantes relevant des missions 
classiques dévolues aux interprofessions par le Code 
Rural, l’ONIDOL s’est mobilisée pendant cette période sur 
plusieurs dossiers importants la concernant directement ou 
indirectement :

• Jugement de la Cour européenne sur 
le statut des CVO les qualifiant de ressources 
privées et non d’aides d’Etat (Affaire C-677/11 
– Arrêt de la Cour du 30 mai 2013).

• Dans le cadre du CLIAA* :
- Organisation Commune de Marché 
des produits agricoles 2014/2020 (JOUE 
1308.2013 du 17 décembre 2013, entrée 
en vigueur janvier 2015).  Actes délégués 
et d’exécution actuellement en cours de 
rédaction.

- Travaux préparatoires à la loi d’Avenir 
adoptée en première lecture par l’Assem-
blée Nationale et le Sénat (calendrier 
prévu : rentrée 2014).

• Participations aux réflexions stratégiques 
de filières confiées par le Ministre de

	 l’Agriculture à FranceAgriMer.

• Prospective Huiles et protéines 2030, 
engagée dans le cadre du CETIOM.

2013 • Lancement de la marque filière Terres 
Oléopro  dans le  cadre du Salon de 
l’Agriculture.

• Colloque sur la relance du soja à Toulouse.

• « Plan protéines » du Ministre de l’Agricul-
ture. Mise en œuvre nationale de la réforme 
de la PAC : modalités de répartition des aides 
couplées.

• Reconnaissance des organisations 
interprofessionnelles dans le cadre de la 
nouvelle OCM. Décret n° 2014/572 du 2 juin 
2014 (JORF).

2014

* Comité de Liaison des Interprofessions Agricoles et Agro-alimentaires
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1973	 Embargo des Etats-Unis sur leurs exportations de soja suite à des problèmes climatiques 
ayant engendré une sécheresse sans précédent. L’élevage européen est affamé.

1976	 Afin de répondre à la crise du colza érucique, l’ONIDOL accompagne la reconversion 
de la production française vers de nouvelles variétés de colza et diffuse l’étude 
des propriétés nutritionnelles des huiles végétales, qui débouche aujourd’hui sur la 
reconnaissance des atouts « santé » de l’huile de colza.

1978	 Reconnaissance de l'ONIDOL comme interprofession des oléagineux dans le cadre de la loi 
du 10 juillet 1975 sur les organisations interprofessionnelles agricoles.

1983	 La crise européenne des « montants compensatoires monétaires » affecte gravement les 
industries de trituration ; l’interprofession répond par la création de son établissement 
financier SOFIPROTEOL, qui participe au renforcement  et au développement de l’outil 
industriel.

1992	 L’ONIDOL élargit son champ d’étude aux débouchés non alimentaires (lipochimie, 
biocarburants) ; face aux dispositions nouvelles de la Pac, et au risque d’une baisse des 
revenus et des surfaces, liée à la jachère obligatoire. La faisabilité technique établie, 
SOFIPROTEOL effectue les premiers investissements permettant le démarrage de la filière 
DIESTER. 

1994	 En réponse à la réforme et à la suppression des prix garantis, lancement à Paris (en 
collaboration avec MATIF SA, aujourd’hui EURONEXT) du premier marché à terme 
européen de graines de colza, permettant une meilleure gestion du risque prix.

1999	 L’ONIDOL s’ouvre au secteur de l’huile d’olive en accueillant en son sein l’association 
française interprofessionnelle de l’olive (AFIDOL).

2002	 Les Pouvoirs publics et l’ONIDOL – en concertation avec le CETIOM et l’ITERG - engagent 
un « Plan de relance des oléagineux » visant à stimuler les actions de recherches 
et développement « amont et aval » sur la période 2002/2006, pour répondre au contexte 
pénalisant des décisions de l’Agenda 2000 sur le secteur des oléagineux.

2003	 Après le démantèlement des taxes parafiscales en agriculture, touchant en particulier le 
CETIOM, un nouveau dispositif interprofessionnel se met en place intégrant les 
actions conduites par le CETIOM.

5. Les dates clés de l’Onidol
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2005	 L’ONIDOL relance la promotion des huiles via une campagne télévisuelle et presse à 
destination du grand public sur le thème « Varier les huiles, c’est vital ».

2006	 L’ONIDOL poursuit ses actions de promotion des huiles végétales à destination des 
prescripteurs avec un programme cofinancé par l’Union européenne.

2007	 • L’ONIDOL participe au programme de l’Union européenne sur les produits 
biologiques aux côtés des autres grandes filières végétales : Interfel, Cniel, Interbev 
et Intercéréales. Ce programme est coordonné par l’Agence Bio.

	 • Les Pouvoirs publics mandatent l’ONIDOL pour conduire de nouvelles recherches dans 
l’accompagnement du plan de développement des biocarburants dénommé « Plan 
d’adaptation de la filière oléagineuse » (PAFO) sur la période 2007-2010. 
Ces actions sont conduites en partenariat avec les instituts techniques CETIOM et ITERG.

2008	 Travaux préparatoires à la révision des ANC (Apports Nutritionnels Conseillés).

2009	 Accord interprofessionnel de gestion de la filière biodiesel en vue de la récolte 2010.

2010	 Faisant suite à la publication en 2010 des recommandations par l’ANSES* en matière 
de lipides, l’ONIDOL a engagé une campagne d’information auprès des prescripteurs sur 
l’intérêt des acides gras oméga 3/oméga 6.

2011	 Transposition pour la France de la Directive 2009/28 sur l’utilisation de l’énergie produite à 
partir de sources renouvelables.

	 Agrément par la Commission européenne du schéma volontaire 2BSvs relatif à la durabilité 
des biocarburants constitué dans le cadre du Consortium avec l’ONIDOL.

2012	 L'ONIDOL lance sa campagne de promotion destinée au grand public « Faites un trait 
sur l’ordinaire avec les huiles végétales », sous le haut patronage du Ministère de 
l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt, sur le parvis de la gare Saint-Lazare à Paris 
le 06 novembre 2012. 

	 La manifestation s’est déplacée en 2013 dans trois métropoles régionales : Rouen, Metz et 
Toulouse.

2013	 L’Onidol soutient la démarche d’Euronext pour la mise en place des contrats à terme 
tourteau et huile de colza en vue de compléter le complexe colza graines et options.




